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LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS : 
NOS AMBASSADEURS ET NOS AMIS 


La crise diplomatique qui trouve son épilogue, d’ailleurs tem- 
poraire, à la conférence d’Algésiras s'ouvre par un coup de 
tonnerre, le 31 mars 1905 : l’escale de Guillaume II à Tanger, 
suivi d’un second, le 6 juin suivant : la retentissante démission 
du chef de la diplomatie française, Théophile Delcassé. 

La manifestation de Tanger n’avait cependant rien eu de 
particulièrement glorieux. Entraîné dans cette aventure par le 
développement de la campagne pangermaniste qui a pris naïis- 
sance au lendemain de l’Entente Cordiale franco-britannique, 
tandis que ses conseillers Bülow et surtout Holstein, l'Eminence 
grise de la Chancellerie impérial, cherchent à profiter des cui- 
santes défaites de la Russie en Extrême-Orient, le Kaiser s’y 
montre inquiet, timoré, et, comme l'écrit le futur ambassadeur 
Maurice Paléologue dans ses Souvenirs, ne va pas, cette fois non 
plus, < jusqu’au bout de son effet ». Ce jour-là sévissent vent 
- d'Est, si fréquent à Tanger, et houle, sur lesquels il interroge 
anxieusement son premier visiteur, le Commandant (et futur 
Amiral) de Bon, dont le croiseur du Chayla se trouve en rade, 
et qui vient protocolairement lui rendre ses devoirs. Il hésite à 
débarquer, ne le fait qu'avec trois heures de retard sur son pro- 
gramme, regarde nerveusement à droite et à gauche en montant, 
à dos de mulet, vers la ville, écourte les cérémonies officielles, 
décommande les festivités organisées en son honneur, rejoint 
hâtivement son bord et donne aussitôt l’ordre d’appareiller. 
Les agences de presse n’en publient pas moins, le lendemain, 
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son fameux discours. Peu importe qu’il ne l’ait pas prononcé 
solennellement en publie, qu’il se soit borné à faire des allusions 
au Maroc libre et à la souveraineté du Sultan à chacun des 
diplomates qui lui étaient présentés, d’un ton plus acerbe quand 
est venu le tour du chargé d’affaires de France, le Comte de 
Chérisey, et assez haut pour que Walter Harris, correspondant 
du Times, n’en perde pas un mot : le texte officiel ne faisait 
guère que reproduire les propos tenus deux jours auparavant 
par le Chancelier Bülow devant le Reïchstag. L’effet produit est 
considérable, En prenant pied sur terre marocaine, le Kaiser, 
à la face du monde, s’est mis en travers de la politique marocaine 
de la France. : 

Celle-ci avait été, de longue date, müûrie et poursuivie par 
 Delcassé, avec le concours de ses trois principaux ambassadeurs, 
les frères Cambon et Camille Barrère. Ce dernier avait conclu 
à Rome, avec le Marquis Visconti-Venosta en décembre 1900, 
puis avec le Comte Prinetti en juillet 1902, des accords dits de 
désintéressement concernant respectivement le Maroc et la Tri- 
politaine, dont on a plus tard pu dire, surtout des seconds, qu’ils 
avaient vidé la Triple Alliance de son venin méditerranéen, et 
peut-être même continental. Paul Cambon à Londres, après 
avoir liquidé en mars 1899 avec Lord Salisbury l'affaire de 
Fachoda, avait mené à bien, avec Lord Lansdwone, l’établis- 
sement de l’Entente Cordiale, dont la pièce maîtresse, la dé- 
claration du 8 avril 1904, comportait, de même le désinté- 
ressement de la France en Egypte et de l'Angleterre au Maroc. 
Enfin, à Madrid, Jules Cambon avait conduit avec le Ministre 
d'Etat San Pedro la difficile négociation du traité secret du 
3 octobre 1904, reconnaissant à l’Espagne, pour le cas où la 
situation politique du Maroc n’y permettrait plus le maintien 
du statu quoi, d'éventuelles zones d'influence, en raison de sa 
situation géographique et de ses possessions territoriales sur 
la côte du Rif. En conséquence de quoi, notre Ministre à Tanger, 
Saint-René Taillandier, s'était rendu en Ambassade à Fez pour 
offrir au Sultan de «lui prêter une assistance amicale, selon 
ses besoins et ses demandes », ouvertures qui, du moïns dans 
leur principe, avaient été favorablement accueillies. 
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En dépit de ces succès diplomatiques, Paul Cambon n’est 
pas sans inquiétudes, que révèle sa correspondance particulière 
avec son fils Henri, de juin à décembre 1904. IL lui écrit le 
24 juin: « Au Maroc, le désordre semble augmenter, et les 
Puissances, à commencer par les Etats-Unis, ont l’air de dire 
que nous y sommes maintenant responsables de l’ordre, Cette 
confiance nous honore, mais elle est pesante.… Il va de soi 
qu’il nous faudra bien, à un moment donné, pénétrer par les 
armes au Maroc...» Le 2 août : «Nous sommes inexcusables 
de n’avoir pas, depuis soixante ans, essayé de pénétrer paci- 
fiquement le Maroc... mais il faut prendre les choses comme 
elles sont, et; au train où elles allaient, le Maroc était en passe 
de tomber sous la coupe de l’Añgleterre, qui, dans un temps 
assez rapproché, aurait été la maîtresse absolue des deux bouts 


. de la Méditerranée ». Le 24 décembre, enfin : « Nous finissons 


bien mal l’année, Ces affaires du Maroc sont pleines d’un im- 
prévu menaçant. Nous sommes acculés à une attitude com- 
minatoire, qui, si elle ne produit pas d'effet immédiat, nous 
amènera à une intervention armée. … J’ai parfaitement com- 
pris que Delcassé n'avait pas autant que Saint-René une con- 
fiance absolue dans l'emploi de procédés pacifiques... ». 

L'imprévu menaçant que redoutait Paul Cambon allait se 
produire à Tanger le 31 mars, avec, pour conséquence -immé- 
diate, la rétractation du Sultan à nos offres de collaboration, 
et sa proposition, le 30 mai 1905, à l’instigation de l'Allemagne, 
de convoquer une conférence internationale pour l’examen des 
réformes qu’il avait, -disait-il, l'intention d'introduire, et des 
moyens financiers qu’elles nécessiteraient. 

A Paris, dès le 19 avril 1905, la riposte de Delcassé à une 
violente interpellation de Jaurès avait été si froidement ac- 
cueiïllie par la Chambre que l’on estimait, dans les couloirs, le 
Ministre comme virtuellement condamné. Deux jours plus tard, 
il offre en effet sa démission, et ne la reprend que sur les ins- 
tances pressantes du Président de la République. De Péters- 
bourg et de Londres lui étaient parvenus de vifs encourage- 
ments à garder son portefeuille. Fin mai, Lord Lansdowne va 
même plus loin. Il écrit à Paul Cambon que le moment lui 
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semble venu pour les deux gouvernements d’entrer en conver- 
sations complètes et confidentielles, non tant dans l’hypothèse 
d’une agression provoquée de la part d’une tierce puissance, 
que des complications susceptibles de résulter de lactuelle pé- 
riode de tension. Delcassé aux abois (le mot est de Paléologue, 
à l’époque directeur politique adjoint du Quai d'Orsay), y 
serait naturellement tout disposé. Cependant, avant d’exé- 
cuter les instructions de son Ministre, Paul Cambon, dans 
une lettre personnelle « où s’affirme toute la sagesse de l’Am- 
bassadeur » (c’est toujours Paléologue qui écrit) le met en 
garde contre toute démarche aventureuse, et l’imprudence d’en- 
gager une négociation de ce genre sans en avoir pesé toutes les 
conséquences, surtout sans s’être assuré de l’assentiment préa- 
lable du Président du Conseil. Précisément celui-ci, Maurice 
Rouvier, vient de recevoir, par l’entremise d’un émissaire se- 
cret de Bülow, un «terrible avertissement » qui va lui dicter 
sa conduite. D’après ce que lui a dit cet interlocuteur, on sait 
à Berlin que l’Angleterre nous offre son alliance ; si nous ac- 
ceptons, ce sera la guerre. Alors que nous ne pouvons escompter 
pour l'instant aucun secours de notre alliée russe. Au conseil 
des ministres du 6 juin, l’unanimité se fait contre Delcassé qui 
ne peut que démissionner. 


C’est le Président Rouvier qui se charge lui-même du Quai 
d'Orsay. Pour un simple intérim, pense-t-il et déclare-t-il, tant 
à Paléologue qu’à Jules Cambon de passage à Paris. Quelques 
semaines tout au plus, le temps de renouer le contact et de 
détendre les rapports avec l’Allemagne, avant de retourner aux. 
Finances, que cet « argentier > considère comme son véritable 
domaine. Mais il lui faut bientôt déchanter. Son premier entre- 
tien avec le Prince Radolin, Ambassadeur d'Allemagne, ne peut 
lui laisser d’illusion. Le renvoi de Delcassé n’a fait qu’encou- 
rager l’Allemagne dans son intransigeance et sa détermination 
d'exploiter ce premier succès. « Elle exige la conférence et ne, 
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veut pas en démordre ». En se retirant, Radolin lance cette 
apostrophe : « N'oubliez pas que nous sommes derrière le Ma- 
roc avec toutes nos forces ». Le moment d’après, un proche 
collaborateur du Ministre le trouve effondré, la tête dans ses 
mains, puis saisi d’un violent accès de colère : «Il a osé me 
dire cela N. de D. de N. de D.». Rouvier ne quittera le Quai 
d'Orsay, (qui, au dire de Paléologue, va lui peser comme une 
tunique de Nessus), qu’à la chute de son gouvernement, sur 
une question de politique intérieure, en pleine conférence d’Al- 
gésiras. 

Paul Cambon, tout aussitôt accouru de Londres où le départ 
de Delcassé a naturellement produit la plus déplorable impres- 
sion, s'efforce de lui redonner confiance. Il ne lui dissimule 
pas que l’Angleterre nous guette à la question de la conférence 
et que, si nous baïssons pavillon devant l’Allemagne, c’en est 
fait de l’Entente Cordiale. Il faut donc opposer à l’Allemagne 
un refus calme et inflexible, tout en nous montrant prêts à 
discuter avec elle de notre différend concernant le Maroc. Paul 
Cambon est convaincu que toute concession faite à l’orgueil 
de Guillaume II provoquera de sa part de nouvelles exigences. 
Mais il n’est pas certain d’être parvenu à convaincre le Prési- 
dent du Conseil. De retour à Londres, et averti, quelques jours 
plus tard, de la remise par Radolin d’une nouvelle note com- 
minatoire qui subordonne toute conversation à notre accepta- 
tion préalable de la conférence, il n’hésite pas à revenir à Paris, 
faire part à Rouvier des inquiétudes, non pas seulement de 
Lord Lansdowne, mais du Roi Edouard VII lui-même qui lui 
a dit n substance : L’acceptation de la conférence serait une 
humiliation inadmissible, restons unis tous les trois, vous, nous 
et l'Espagne, et nous finirons bien par nous en tirer. Le Prési- 
dent du Conseil et l'Ambassadeur finissent par se mettre d’ac- 
cord sur un avant-projet de réponse qui n’est ni un refus, ni 
une acceptation, maïs plutôt une demande d’éclaircissements 
complémentaires. En sortant de chez Rouvier, Paul Cambon dit 
à Paléologue : « Nous avons accumulé tant de fautes que la con- 
férence est inévitable, il va falloir y préparer Lansdowne, ce 
sera bien humiliant ». Il n’en fait pas moins apprécier à Lon- 
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dres la difficulté de notre position et adopter notre point de 
vue : le Cabinet britannique conformera son attitude à la nôtre. 
Saint-René Taillandier, dans son récit de sa mission au Maroc, 
écrit tout net que Paul Cambon vient de sauver BEIESS Cor- 
diale. 

Au cours de ses fréquentes et rapides allées et venues, l’Am- 
bassadeur avait été frappé du vent de pessimisme (on aurait 
dit quelques années plus tard : de défaitisme) qui soufflait sur 
Paris en ce mois de juin 1905. Après son premier entretien 
avec Rouvier, il dit à Paléologue : .« La France est un pays 
de fous, nous tombons dans tous les panneaux que nous tend 
l'Allemagne, il est temps de nous ressaisir ». Après la décision 
du Cabinet britannique, il écrit à Rouvier : «On ne se rend 
pas compte à Paris de la force de notre situation. L’heure de 
la panique est passée, le gouvernement de Berlin est plus em- 
barrassé que nous, il fera des concessions pour se sortir d’un 
mauvais pas, mais, de notre côté, ne nous montrons pas trop 
pressés, et surtout ne cédons pas aux impatiences de notre 
opinion ». Il ne s’exprimera pas différemment aux pires heures 
de la conférence. Pour le moment, en juin 1905 : «ce qui 
importe, c’est de faire tomber la mousse (il emploie fréquem- 
ment dans sa correspondance cette expression imagée) d’in- 
quiétude soulevée par les emportements de Guillaume IT; le 
temps perdu est du temps de gagné ». Aussi, enrage-t-il, dans 
les premiers jours de juillet en apprenant que Rouvier, pour 
marquer un point, vient de remettre à Radolin un avant-projet 
de programme de la conférence. Il « ne peut se tenir de dire ce 
qu'il pense », mais, plutôt que dans une dépêche officielle, dans 
une lettre personnelle au directeur politique, Georges Louis, 
où il ne mâche pas ses mots : «Notre affolement incom- 
préhensible, notre poltronnerie, les lamentables élucubrations 
de nos: journalistes, les paniques de nos financiers, tout cela 
ne nous à pas relevés dans l’estime du monde, et aujourd’hui, 
l'exubérance de notre satisfaction et nos avances à l’Allemagne 


achèvent de nous discréditer… Je regrette la remise prématurée 


de ces ‘écritures qui nous engagent beaucoup trop. Ne nous 
pressons pas et surtout cessons d’avoir peur... La peur est un 


r- 
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plaisir comme un autre, une volupté de décadents, et, malheu- 
reusement, nous en avons plus d’un au Quai d'Orsay. ». 
Malgré l’inexpérience diplomatique et même la maladresse 
qu'il lui arrive de regretter chez le Président du Conseil, et mal- 
gré la réputation bien établie de Radolin pour l’inexactitude de 
ses comptes-rendus, « soit qu’il ne saisisse pas la portée de ce 
qu’on lui dit, soit qu’il manque de mémoire, soit dans sa pré- 
occupation d’être agréable à son maître», Paul Cambon avait 
recommandé à Rouvier de diriger lui-même la négociation, Pour 
qu’elle ait pu se poursuivre utilement à Berlin, il aurait fallu, 
selon lui, «ces relations d’amitié qui permettent de tout dire 
sans se compromettre », une intimité et une confiance qui n’exis- 
taient pas entre le Chancelier Bülow et notre Ambassadeur 
Bihoud. Il aurait aimé chez son collègue un plus vif esprit de 
répartie, quand, par exemple, après la remise de la note fran- 
çaise du 21 juin, répondant à celle de Radolin, le Chancelier 
« avait joué la comédie de l’amour trompé, parlé de déception... », 
alors. « qu’on aurait pu facilement lui répondre que la décep- 
tion était pour nous ». Rouvier, d’ailleurs, s’est ressaisi. De plus, 


- il s’est adjoint comme conseiller ,en qualité de chargé de 


mission à son cabinet, l'Ambassadeur Paul Revoil, ancien mi- 
nistre plénipotentiaire à Tanger, ancien gouverneur général de 
l’Algérie, auquel incombera tout naturellement la direction de 
notre délégation à la conférence. Un jour, Paléologue dit à 
Revoil : «Il a fait du chemin, notre Ministre, vous verrez qu’il 
arrivera bientôt à la mentalité de Delcassé ». De fait, devant 
les exigences allemandes, « notre Ministre » se raïdit, se cabre, 
jusqu’à dire à Georges Louis : « J’en aï assez de ces chicanes 
et de ces récriminations.… Si les gens de Berlin se figurent 
qu'ils vont m'intimider, ils se trompent, je ne leur céderai 
plus rien, advienne que pourra ». Et de ponctuer ces fougueuses 
paroles d’un terrible juron. 

Un premier point est acquis le 8 juillet, par un échange de 
lettres portant notre acceptation de principe de la conférence 
en contre-partie de la reconnaissance par l'Allemagne de nos 


‘intérêts particuliers au Maroc. Puis c’est, le 1° août, un projet 


de programme que vont discuter, pendant deux mois, Revoil et: 
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Rosen, Ministre d'Allemagne à Tanger. C’est enfin, le 28 sep- 
tembre, l’accord final préliminaire, qui arrête le programme 
de la conférence, mais en exclut formellement tout ce qui 
concerne l’organisation de la police et‘la répression de la 
contrebande dans la région des confins algéro-marocains, qui 
restent du ressort exclusif de la France et du Maroc. Les deux 
gouvernements convenaient en outre de demander à l'Espagne 
d'accepter que la conférence se tint à Algésiras. 

C'était là une idée de Revoil, lancée au cours d’un déjeuner 
qui, dans les premiers jours d’août, l’avaient réuni avec Jules 
Cambon et Sir Arthur Nicholson, l'Ambassadeur britannique 
à Madrid, son ancien collègue à Tanger, en route pour son 
congé d’été en Angleterre. Les Marocains avaient tout d’abord 
proposé Tanger, mais il ne pouvait en être question, du fait 
de l'insécurité qui régnait aux abords mêmes de la ville. 
Sir Arthur y était pour sa part formellement opposé, et comp- 
tait bien faire adopter son point de vue par son Gouvernement. 
Il croyait d’autre part savoir que les Espagnols souhaïtaient 
vivement hospitaliser la conférence, maïs n’osaient pas en faire 
officiellement la demande, Alors pourquoi pas Algésiras, où l’on 
serait aussi près de l’Afrique qu’il était possible, et où l’on 
disposerait au demeurant d’un excellent hôtel ? Ce serait, à 
défaut de Tanger, la solution la plus acceptable pour les Maro- 
cains, et une bonne manière à l'Espagne ; les trois convives 
s'étaient trouvés d'accord sur l’opportunité « des concessions à 
lui faire, pour bien la tenir entre nous ». Il allait être un mo- 
ment question, en décembre, de convoquer la conférence à Ma- 
drid plutôt qu’à Algésiras, probablement dans le but de la tor- 
piller in extremis, mais le projet ferait long feu. 


* 
LES 


De l'Espagne, qui allait ainsi accueillir — et présider — la 
Conférence, il n’avait guère été question tout au long de ce duel 
franco-allemand, dont l'issue l’intéressait cependant au plus 
haut point, en raison de son traité avec la France du 3 octobre 
1904. Sans doute, les stipulations en étaient-elles restées secrètes, 
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sauf pour l'Angleterre qui avait été intimement associée à sa 
négociation, mais nul n’en ignorait l'existence, et nul d’ailleurs 
n’en faisait mystère. Lorsque, le 10 juin 1905, l'Ambassadeur 
d'Allemagne Radowitz vient s’enquérir des dispositions du gou- 
vernement espagnol à l’égard de la conférence, le Marquis de 
Villa Urrutia ne lui cache pas que sa réponse doive être subor- 
donnée à celles des puissances avec lesquelles l'Espagne a des in- 
térêts communs. Dans le même temps, Villa Urrutia confie à Jules 
Cambon qu’il ne se passe guère de jours sans que son Ambassa- 
deur à Paris, Léon y Castillo, ne lui demande de mettre à l’étude 
les modifications qu’il conviendrait d'apporter au traité du 3 octo- 
bre. Notre Ambassadeur n’hésite pas à voir dans cette insistance 
l’influence de démarches pressantes de la part de Radolin. Ainsi 
s’esquisse, dès l’ouverture des conversations de Paris, la manœu- 
vre que l’Allemagne va poursuivre avec opiniâtreté, à Madrid, 
puis à Algésiras, et qui va trouver des oreilles complaisantes 
tant dans certains milieux politiques qu’au palais de Santa Cruz, 
à commencer par celles du sous-secrétaire d'Etat Ojeda, de l’atti- 
tude de laquelle nous n’avions pas eu particulièrement à nous 
louer du temps qu’il représentait l'Espagne à Tanger. 

Sur ces entrefaites, le cabinet conservateur est remplacé 
par un cabinet libéral que dirige Montero Rios. Radowitz lance 
immédiatement son offensive auprès du nouveau Ministre d'Etat, 
Sanchez Roman. Sa thèse, aussitôt reprise par certains journaux 
tels que le Liberal ou l’Imparcial, est très simple : IT se peut que 
vous soyiez liés à la France par certains engagements, mais la 
conférence va constituer un fait nouveau qui leur enlèvera toute 
valeur juridique et vous rendra votre entière liberté. Jules Cam- 
bon, qui se trouvait en France au moment du changement de 
ministère, prend, dès son retour, contact avec Sanchez Roman. Et 
celui-ci de lui dire : c’est entendu ,les cabinets successifs restent 
solidaires des engagements internationaux souscrits par leurs 
prédécesseurs, mais il n'empêche que chaque puissance ne peut 
faire abstraction de sa propre personnalité dans le développement 
des événements en cours. Apprenant de Nicholson que Sanchez 
Roman lui avait tenu les mêmes propos, dans des termes iden- 
tiques, notre Ambassadeur ne peut qu’en conclure que « cette 
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phrase emphatique » est l'expression, convenue à l’avance, de 
la pensée du nouveau gouvernement, que celui-ci resterait sans 
doute fidèle aux engagements antérieurs, mais qu’il ne les auraït 
sans doute pas pris, — qu’en conséquence l'Espagne se con- 
sidérerait en droit d'aborder tout ce qui n’y était pas compris, 
et ne désespérait pas, autant que faire se pourrait, d'améliorer 
la situation qui en résulterait. D’où la nécessité, malgré les pro- 
positions alléchantes de l’Allemagne ou son obstruction, d’une 
entente préalable avec l'Espagne, en lui faisant comprendre tous 
les avantages qu’elle pourrait en tirer. 

Pour jouer cette partie, Jules Cambon dispose d’indéniables 
atouts. L’appui le plus énergique de son collègue britannique. 
Les sentiments personnels du jeune Roi qui lui a dit récem- 
ment : «la conférence n’a d’autre but que de donner aux puis- 
sances qui n’ont rien à faire au Maroc le droit d’y intervenir 
contre nous ». À défaut de la bonne volonté du Président du 
Conseil, «esprit quinteux et à la dévotion de la Reine Mère », : 
celle de Sanchez Roman. Enfin en dehors du cabinet, celle de 
certaines personnalités du parti libéral, Moret ou Canalejas, qui 
«n'aiment pas le cabinet actuel », et qu’il compte bien éclairer 
sur les dangers qu’aurait l'Espagne à s’écarter de sa solidarité 
avec nous. Mais il se rend très clairement compte des pierres 
d’achoppement qu’il peut rencontrer sur sa route, de même que 
des questions qui, à la conférence, pourront opposer les deux 
pays et provoquer des frictions entre eux. Celle, par exemple, 
de la remise du commandement de la police de Tanger à un 
officier français, ce qui blesserait certainement les Espagnols. 
Il remet au Quai d'Orsay une longue note sur l’ensemble de 
ces questions, qu’il conclut en ces termes : «La seule chose 
que nous devons avoir en vue est de nous assurer le concours 
absolu de l'Espagne à la conférence et d’y éviter toute interna- 
tionalisation du Maroc ; ensuite, le temps travaillera pour nous ». 

C'est dans cet esprit qu’il engage des conversations avec le 
Président du Conseil qu’il le retrouve, en août, à Saint- 
Sébastien, où la Cour a pris ses quartiers d’été, alors que San- 
chez Roman et Ojeda sont restés à Madrid. Cette négociation 
Jui semble d'autant plus nécessaire que, lorsqu'il est venu com- 
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muniquer à Montero Rios l'accord franco-allemand du 8 juillet, 
portant notamment reconnaissance des intérêts particuliers de 
la France au Maroc, son interlocuteur s’est étonné de n’y voir 
aucune mention de ceux de l'Espagne. Il importait de mettre 
au point et de compléter, en vue de la conférence, les engage- 
ments antérieurs. 

Influencé peut-être, dans une certaine mesure, par la thèse 
juridique de Radowitz sur la caducité virtuelle des traités du 
fait de la conférence, Montero Rios avait essayé, dès le début 
des pourparlers, de faire admettre, assez timidement d’ailleurs 
et à titre de simple suggestion, comme d’ores et déjà expirée 
la période de quinze ans prévue par le traité du 3 octobre, : 
pendant laquelle la France sonserverait un droit d’ingérence 
dans l’éventuelle sphère d’influence espagnole, et à revendiquer, 
en conséquence, dès maintenant, l’organisation exclusive de la 
police de Tanger. À quoi Jules Cambon avait opposé qu’en vertu 
de cette clause, la France aurait tout aussi bien pu solliciter 


l’organisation de la police de Tétouan, mais qu’elle n'avait pas 


voulu le faire, précisément dans son désir de donner à l’Es- 
pagne des satisfactions immédiates et tangibles, Montero n’avait 
pas insisté, et les négociations avaient progressé rapidement. 
L'accord est signé le 2 septembre 1905. En dehors de stipula- 
tions d’ordre technique sur lesquelles il précisait et complétait 
le traité du 3 octobre (police des ports, surveillance et répres- 
sion de la contrebande, questions économiques, financières et 
surtout monétaires auxquelles Montero s'était tout particulière- 
ment attaché), il comportait un très important engagement 
politique. Les deux gouvernements convenaient de marcher com- 
plètement d’accord, de s’aider mutuellement au cours des déli- 
bérations de la conférence, et de se prêter réciproquement le 


- concours pacifique le plus entier sur toutes les questions géné- 


rales concernant le Maroc. Jules Cambon observe dans son com- 
menatire qu’en conséquence, l’union ne s’arrêtait qu’à l'emploi 
des moyens de guerre. Il avait pleinement atteint son but. 

Il se trompait toutefois en écrivant qu’il avait lieu de penser 
que Berlin n’avait rien soupçonné de cette négociation dont les 
circonstances rendaient absolument nécessaire le maïntien du 
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secret. C'était compter sans les intelligences de l'Ambassade 
d'Allemagne au palais de Santa Cruz. Dès son retour de congé 
en octobre, Radowitz disait à Montero qu’il avait appris à 
Berlin que nous avions négocié avec l'Espagne, Montero s'était 
contenté de répondre qu’en effet, les deux gouvernements 
avaient jugé utile de se concerter sur leurs intérêts particuliers, 
qui ne touchaient en rien à ceux des autres puissances. À quoi 
Radowitz, tout miel et sucre, avait fait observer : nos intérêts 
sont les vôtres, nous voulons la porte ouverte. Sir Arthur Ni- 
cholson, de son côté, rapportait à Jules Cambon l'hostilité de 
Sanchez Roman et de Ojeda contre l’accord de Saint-Sébastien. 
Le sous-secrétaire d'Etat, au cours d’un entretien avec Nichol- 
son, va même jusqu’à proposer, ce à quoi s'oppose catégori- 
quement son interlocuteur, de déposer sur la table de la con- 
férence les traités franco-anglais et franco-espagnol. Manifes- 
tement, la politique allemande d’intimidation se poursuit à Ma- 
drid et les dispositions de Sanchez Roman, influencé par son 
principal collaborateur ou vexé de n’avoir pas été associé aux 
conversations de Saint-Sébastien, ne sont plus les mêmes que 
quelques semaines auparavant. Un remaniement ministériel, sur- 
venu le 30 octobre, lui fait d’ailleurs quitter Santa Cruz. Ce n’est 
qu’un replâtrage éphémère : le gouvernement Montero Rios est 
contraint, le 2 décembre, à céder la place à un ministère Moret, 
dans lequel les Affaires étrangères sont attribuées au Duc d’Al- 
modovar. Montero Rios, attaqué aux Cortès, ayant décliné de 
diriger la délégation espagnole à Algésiras, ce sera le Duc qui 
s’en chargera lui-même et sera ainsi appelé à la présidence de 
la conférence. 

Jules Cambon le sait «terrorisé par l'Allemagne » et très 
lié avec Radowitz. Aussi entreprend-il son siège dans toute une 
série d’entretiens qui ne se limitent aucunement à la conjonc- 
ture immédiate. « Un Espagnol aime toujours qu’on laisse quel- 
que chose au lendemain, et mon langage agréait à l'esprit de 
mon interlocuteur ». Il lui représente que la situation européenne 
peut évoluer, peut-être rapidement, de telle sorte qu’il ne soit 
plus de l'intérêt de l’Allemagne de tant s'occuper du Maroc. 
Ce sera alors aux uns et aux autres de juger de ce que nous 
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aurons pu faire de nos accords qui n’envisagent que certaines 
éventualités et qui ne regardent que nous. Accords que le Duc 
connaît bien pour avoir été associé à leur négociation lors de l’un 
de ses précédents ministères. Il le met en garde contre les pro- 
pas que pourraient tenir les représentants des petites puissances, 
qui pourraient bien être les porte-paroles de l'Allemagne. Selon 
l’un d’entre eux, tout pourrait s'arranger si la France consentait 
à abandonner à l'Allemagne la police d’un port atlantique, Moga- 
dor par exemple. Jules Cambon montre au Duc le danger pour 
l'Espagne d’une telle solution, en raison du voisinage des Cana- 
ries. Il reprend la même idée auprès du Roï, qui lui a fait part, à 
maintes reprises, de sa préoccupation d’un conflit armé provoqué, 
par l'Allemagne. « Votre Majesté voit combien serait générale la 
lutte qui commencerait sous un prétexte aussi futile que l’or- 
ganisation de la police de Mogador ». Au Duc qui lui dit : « Ne 
doutez pas de nous », il répond : « Non, certes, mais je suis 
trop attaché à l'Espagne pour ne pas vous en avertir : Si la poli- 
tique d’entente étroite entre nos deux pays devait subir une 
éclipse, je demanderais mon déplacement ». 


# 


Les invitations adressées par l'Espagne aux douze autres 
puissances qui, en 1180, ont participé à la conférence de Madrid 
sur l'exercice du droit de protection au Maroc, sont lancées le 
28 décembre. La plupart ont déjà désigné leurs représentants, 
qui sont, d’une manière générale, leurs ambassadeurs ou mi- 
nistres à Madrid. L'un d’entre eux est particulièrement qualifié : 
Sir Arthur Nicholson, en raison de son long séjour à Tanger à 
la tête de la légation britannique. Jules Cambon est l’un des 
rares à rester à Madrid, où sa présence ne sera pas superflue 
en dépit de l’absence de Radowitz. La date de l’ouverture de 
la conférence est fixée au 16 janvier. Et, sur le quai en plein 
vent de la gare d’Algésiras, Rober Raynaud, fondateur-direc- 
teur de La Dépêche Marocaine de Tanger, voit, du train, « des- 
cendre l’Europe : un grand seigneur russe, le Comte Cas- 
sini, une gravure de modes, le Duc d’Almodovar, un artiste 
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aux yeux narquois, Paul Revoil, une loyale et franche figure, 
Sir Arthur Nicholson, un vieillard italien de mauvaise humeur, 
Je Marquis de Visconti-Venosta, suivi de son seul confident, un 
chien griffon ». 

La désignation du premier délégué italien, homme d'Etat 
au prestigieux passé, maintes fois, depuis 1863, ministre des 
Affaires étrangères du Royaume du Piémont, puis de celui d’Ita- 
lie, largement septuagénaire, est l’œuvre toute personnelle de 
Barrère. Cela n’a pas été sans mal. Il n’a rien moins fallu que 
la crise ministérielle survenue à Rome en décembre 1905, et le 
remplacement aux Affaires étrangères de Thomaso Tittoni, le 
futur ambassadeur à Paris, par le Marquis de San Guiliano, 
au courage et au sens politique duquel notre Haba dans 
sa correspondance, rend pleinement hommage. 

En dépit des interventions personnelles de Barrère, et de celles 
qu’il avait provoquées de la part de certains personnages politi- 
ques tels que le ministre du Trésor Luigi Luzzati, Tittoni avait 
fini par porter sur l’ambassadeur à Madrid, au demeurant son 
cousin, Silvestrelli, un choix qui eût, somme toute, été normal si 
le Ministre n'avait été instamment mis en garde contre les senti- 
ments notoirement germanophiles de ce diplomate resté «cris- 
pinion », Barrère avait fait remarquer, un jour, à Tittoni : «s’il 
s’agissait d’une conférence ayant trait à la Tripolitaine, ne vous 
préoccuperiez-vous pas des tendances personnelles du délégué 
français, et votre candidat, d’avant et non d’après le rappro-. 
chement franco-italien, est-il bien celui qui convient ?» Mais, 
en dehors de leur parenté, (et Tittoni, poursuit Barrère, serait-il 
Romain s’il ne pratiquait le népotisme ?) le Ministre n’était 
probablement pas sans prendre ombrage de la notoriété de son 
éminent prédécesseur, qui passait au surplus pour être assez 
mal vu du Roi, faute de n’en avoir pas toujours été le docile 
instrument. Tittoni craignait surtout, en désignant l’un des 
premiers artisans des accords avec la France, de s’attirer les 
foudres de l’irascible alliée triplicienne. San Guiliano, en s’ins- 
tallant au ministère, avait été surpris d'apprendre de Bar- 
rère que Tittoni aurait pu désigner Visconti, et commis la 
faute d’en laisser échapper l’occasion, Malheureusement, les 
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lettres de créance et les instructions (auxquelles Barrère, quand 
Tittoni les lui avait montrées, n’avait d’ailleurs rien eu à re- 
dire) de Silvestrelli étaient déjà en route, Notre ambassadeur 
avait cependant eu l'impression que San Giuliano s’emploie- 
rait, si possible, à un reviremeni. C’est en effet ce qui se produit. 
San Giuliano, puis le Roi lui-même, font appel à Visconti, — 
le Souverain avec un empressement qui fait penser à Barrère 
que l’aversion qu’on lui prêtait à l'égard du vieil homme d'Etat 
milanais avait peut-être été exagérée et exploitée à souhait. 
Les séances officielles se tiennent à l'Hôtel de Ville d’Algé- 
siras, mais le véritable centre de la conférence est le charmant 
hôtel Reina Christina, au charme un peu vieillot, auquel tous 
ceux qui ont eu l’occasion d’y faire escale n’ont probablement 
pas pu rester insensibles. S'y abattent (c’est encore Rober Ray- 
naud qui écrit) «ambassadeurs et leurs secrétaires, sans ou- 
blier la gent diplomatique féminine, occupée de toilettes et de 


__ politique, des journalistes accourus du monde entier, des gentle- 


men oisifs et opulents, des curieux inoffensifs et des espions ». 
L'hôtel n’est pas banal. Joseph Galtier, correspondant du Temps, 
et André Tardieu, qui en rédige le bulletin diplomatique, en 
donnent des descriptions colorées : «On dirait une grande 
ferme, une illustration des œuvres de Walter Scott. des gale- 
ries font face à la baïe, au milieu de la construction, un char- 
mant petit patio met sa note andalouse...». Au jardin, «les 
gardénias, les magnolias, les eucalyptus, les myrthes, les pal- 
miers, les citronniers, les orangers marient leurs ombres vio- 
lettes et leurs lourds parfums qu’avive toujours une pointe 
d’air marin ». Ce jardin, où l’on entend, d’une allée à une autre, 
les conversations, est «le paradis des reporters», mais non 
le seul : «Pour négocier, les délégués vont de chambre en 
chambre, sous les yeux des journalistes, affairés de nouvelles, 
réduits le plus souvent à l’abstinence, prêts à tout grossir com- 
me à tout déformer.… Le soir, au salon, au fumoir, même pro- 
miscuité : impossible de s’isoler après une discussion véhé- 
mente, impossible de se protéger contre tous ces questionneurs 
qui dnt acheté dix pesetas le droit de diner. ét d'interroger. C'est 
une sorte de grand paquebot où viendraient se résumer les 
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rivalités d’un monde... ». Et André Tardieu d'ajouter : « Tra- 
vailler dans de telles conditions, en cumulant la claustration 
d’un conclave avec l’indiscrétion d’une salle de pas-perdus, c’est 
faire preuve d’une sorte d’héroïsme diplomatique ». Tableau 
quelque peu insolite pour l’époque, mais qui préfigure celui des 
grandes conférences internationales qui vont se multiplier après 
la première guerre mondiale et ces assises diplomatiques hôte- 
lières où la gent féminine que Rober Raynaud voit descendre 
du train de Séville fera place aux égéries et aux « précieuses de 
Genève» dont plus tard Robert de Felrs ou René Benjamin 
esquisseront de savoureux croquis. 

Une seule délégation demeure à l’écart du hourvari de Reina 
Christina, des conciliabules d’appartement à appartement ou 
d'étage à étage. Non sans quelque paradoxe, c’est précisément 
celle du Souverain qui, officiellement, a demandé la réunion 
de la conférence pour y traiter des affaires de son Empire, la 
délégation marocaine. Elle demeure confinée dans sa villa, où 
le vieux Naïb du Sultan à Tanger, Mohammed el Torres, et le 
jeune Vizir des Dépenses, Mohammed el Mokri, qui fait à Algé- 
siras ses premières armes de diplomate, diligemment servis par 
d’accortes négresses, tuent le temps, si l’on en croit le jeu äe 
mots attribué au facétieux Paul Revoil, à « earesser les plus 
noirs desseins ». Ils se sentent d’abord dépaysés, bientôt désap- 
pointés, et ne le cachent pas aux drogmans de notre délégation, 
le calme et perspicace Henri Gaïllard, le subtil et pétulant Abd- 
el-Khader ben Ghabrit, (notre Si Kaddour) qui assurent avec 
eux une constante et intelligente liaison. Dès les premiers jours, 
Mokri confie à Gaillard, en souhaitant une meilleure organisa- 
tion de l’interprétariat : « Nous sommes là, assis dans nos fau- 
teuils, comme des statues, ne pouvant rien dire et ne compre- 
nant rien à ce qui se dit». Qui sait si, beaucoup plus tard, 
l’'éminent et vénéré Grand Vizir du Protectorat n’éprouvera pas 
la même impression en coprésidant des réunions de technocrates 
de la Résidence ? Vers la fin de la conférence, même son de clo- 
che de la part de son adjoint Abderhamman Bennis : «On 
s’imaginait, à Fez, que nous collaborions avec les délégués des 
puissances ; il n’en est rien, nous sommes inexistants, on discute 
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et on décide sans se soucier de nous ». Ligotés par leurs ins- 
tructions étroites et négatives, réduits à de rares interventions 
que Paul Revoil, dans son Journal, juge puériles ou maladroites, 
les Marocains doivent se rendre à l’évidence : ils se sont four- 
voyés à Algésiras où rien ne se passe comme ils l’avaient pensé, 
et où, sous le prétexte de réformes dont, pour leur part, ils ont 
mission de limiter l’ampleur, se livre, en dehors d’eux, un fa- 
rouche combat ayant pour enjeu, bien moins lavenir et la 
prospérité du Maroc, que la tentative d’hégémonie bismarkienne 
(le mot est d'André Tardieu) de l’Allemagne sur le monde. 
Pour dissuader certaines puissances, en particuliers les Etats- 
Unis et l’Italie, de donner trop d'importance à leur délégation, 
la diplomatie allemande avait plus ou moins insinué que la con- 
férence n’aurait guère qu'à entériner les accords Rouvier-Radolin 
de l’été précédent. Comme l’Ambassadeur américain à Rome, 
Henry White, s’en étonne quand même, Tittoni lui répond que 
Bülow et son Ambassadeur à Rome, le Comte Monts, lui au- 
raient menti s’il ne devait pas en être de la sorte. Tout allait, 
au contraire, être remis en cause, à propos des questions sou- 
levant des incidences politiques, au premier rang desquelles 
celles de l’organisation de la police, et de la future banque 
d'Etat, dont le projet allemand aurait fait un organisme de 
contrôle administratif et gouvernemental, et non pas seulement 
un instrument de crédit. Et de se développer deux tactiques dia- 
métralement opposées. Celle de la délégation française, qui, 
puisque conférence il y avait, voulait la placer en face de 
ses responsabilités, faire appel à son jugement et à son bon 
sans, provoquer à bon escient ses prises de position. Celle de 
la délégation allemande, qui, s’attachant, somme toute, à la 
doctrine de la chambre d’enregistrement, menait en coulisse 
une active campagne de dissociation, d’intimidation et de pres- 
sions extérieures, de façon à isoler la délégation française, à 
saper sa force de résistance et à se prévaloir, devant la confé- 
rence, ou bien de concessions obtenues dans des entretiens préa- 
lables, ou bien de son intransigeance. A juger aujourd’hui des 
coups, on mesure l’importance du service rendu par Barrère 
en rattrapant, in extremis, la désignation d’un Silvestrelli par 
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définition docile à l'Allemagne, et en ouvrant de la sorte la voie 
à l’action de Visconti Venosta. 


5 
LE 


Avant de quitter Rome, muni du blanc-seing qu'il avait 
mis comme condition à son acceptation, le Marquis s'était lon- 
guement entretenu avec l'Ambassadeur. Il lui avait dit qu’à son 
avis l'Allemagne serait disposée à la conciliation, qu’elle avait 
autrement besoin que nous d’une porte de sortie, qu’on pour- 
rait sans doute la lui ouvrir en lui trouvant, dans le programme 
de la conférence, des satisfactions suffisantes pour lui servir 
d’excuse plausible au trouble qu’elle venait de jeter sur l’Eu- 
rope, — que l’essentiel pour nous était de ne pas laisser les 
délibérations de la conférence affaiblir la position supérieure 
que nous possédions d'ores et déjà au Maroc ; que, moins on 
internationaliserait celui-ci, mieux celle-là serait sauvegardée, 
mais qu’il serait prudent d'éliminer autant que possible de la 
discussion les questions difficiles qui ne pourraient être réso- 
lues selon une telle norme, et au sujet desquelles l'Allemagne 
pourrait se montrer irréductible. Il n’est pas sans intérêt de 
constater combien, sur plus d’un point, ces vues coïncident avec 
celles de Paul Cambon avant ou pendant la conférence. Par 
exemple quand il écrit, le 7 mars 1906 : « Ne nous échauffons 
pas, ne perdons pas notre sang-froid, l’échec de la conférence 
serait plus désagréable pour Guillaume II que pour nous, il 
acceptera peut-être une solution qui n’en sera pas une et qui 
fermera le Maroc à tout le monde ; — seulement, nous garde- 
rons les clefs de la porte ». 

A Algésiras, le délégué italien fait vraiment figure de « great 
old man », ou encore, selon l’expression de M. Robert de Caix 
dans une de ses correspondances au Journal des Débats, de 
« Nestor de la Conférence ». Non qu’il cherche jamais à se por- 
ter sur le devant de la scène, tout au contraire, il fait figure 
plutôt de régisseur que de premier rôle, Mais avec une suprême 
autorité bien entendu sons dévouement nous est assuré, mais 
il ne faut pas lui demander l'impossible, ni oublier qu’il 
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représente quand même une Puissance alliée de l’Allemagne. 
Dès les premiers jours, Revoil remarque sa répugnance marquée 
pour les débats publics, sa préférence pour des entretiens pré- 
paratoires, qu’il s’ingénie à faciliter, ce qui le fait, dans une 
certaine mesure et du moins au début, entrer dans le jeu de 
Radowitz. Soucieux de rester au-dessus de la mêlée, il redoute 
d'être acculé à voter en séance, Revoil, qui souhaiterait de 
sa part un concours, sinon plus efficace, du moins plus ap- 
parent, fait souvent appel à son autorité morale, à la latitude 
que lui laissent ses instructions, aux accords qu'il a négociés 
et qui ne doivent pas se traduire par un désintéressement pure- 
ment négatif. Il télégraphie à Barrère : « Sa bonne volonté est 
extrême à la condition de rester officieuse ». Barrère répond 
qu’il n’y a pas lieu de s’en étonner, que cette attitude est natu- 
relle et compréhensible, qu’on doit tenir compte des pressions 
exercées à Rome par l’Allemagne, — mais, que, Visconti, tel 
qu'il connaît, dont la responsabilité personnelle et l’honneur 
d'homme, d'Etat sont engagés, ne se dérobera certainement pas 
s’il se trouvait dans l’obligation de prendre parti. C’est en effet 
ce qui se produira. En attendant, avec une activité surprenante 
pour un homme de son âge, Visconti va de l’un à l’autre, con- 
voque les uns et les autres, transmet des propositions, rapporte 
les réponses, prodigue des conseils, suggère des solutions de 
compromis. Il est vraiment infatigable. 

Il trouve le plus précieux des auxiliaires en la personne du 
délégué américain Henry White, qui, lui aussi, nous est tout 
acquis et, bien qu’aucunement spécialiste des affaires marocai- 
nes, «comprend parfaitement la situation » (comme Revoil 
l'écrit dans son Journal). C’est lui qui, à Rome, était venu 
s'étonner auprès de Tittoni de l’étranger manœuvre de lAl- 
lemagne, tendant à minimiser l’importance d’une conférence 
qu’elle s'était donné tant de mal à faire réunir. Pour leur 
part, parfaitement conscients de l’enjeu de la partie, le Président 
Théodore Roosevelt et le Secrétaire d'Etat Elihu Root la pren- 
nent très au sérieux, malgré le peu d'intérêts américains au 
Maroc et la réticence marquée d’un Sénat profondément imbu 
de la vieille doctrine isolationniste. Le Président promet spon- 
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tanément à notre Ambassadeur Jusserand d'intervenir, en cas 
de besoin, auprès de Guillaume II, et il ne manquera pas de le 
faire, d’ailleurs sans grand succès. Quant à White, il en arrive, 
surtout pendant la seconde partie de la Conférence, à faire 
constamment équipe avec Visconti, et lui apporte une aide d’au- 
tant plus efficace qu’il a les coudées plus franches. Mais, comme 
lui, plus encore que lui, car ses instructions ne sont pas en blanc, 
et pour des raisons d’ailleurs toutes différentes, nous ne saurions 
lui demander d’aller jusqu’à des votes qui pourraient contre- 
venir au principe de non-intervention américaine dans les affai- 
res extra-continentales. Tout au plus, Revoil s’efforce-t-il d’obte- 
nir de lui, le cas échéant, une explication d’abstention laissant 
préjuger d’un sentiment personnel dont personne d’ailleurs ne 
peut douter. 

Et cependant, aussi bien Visconti que White prendront part 
au seul vote que la Conférence est appelée à émettre, Ce sera 
l’habileté de Revoil et de Nicholson de provoquer ce partage des 
voix, et du duc d’Almodovar, comme président, de saisir l’occa- 
sion au vol, non sur tel ou tel point du programme de la con- 
férence, mais simplement de procédéure, qui, ne mettant en 
cause aucune question de principe, laissait plus de latitude à 
nos deux amis. Ceci se passait le samedi 3 mars, alors qu’on 
venait de discuter longuement sur la Banque et de réserver ar- 
ticle sur article. Il s’agissait de fixer la date de la prochaine 
séance. Visconti, soutenu par son collègue russe Cassini, de- 
mande que ce soit à une date suffisamment éloignée pour per- 
mettre de nouveaux échanges de vues dans le but de rechercher 
un accord. C’est alors que Nicholson, en exécution d’un scénario 
arrangé d'avance avec Revoil et Cassini, propose d’aborder, en 
comité, dans l’intervalle, l’organisation de la police, Revoil et 
Cassini appuient la proposition, mais Radowitz commet l’im- 
prudence de la combattre : il voudrait qu’on en finisse d’abord 
avec la Banque. En présence dé ces opinions divergentes, le Pré- 
sident croit devoir consulter, nominativement, chacune des 
délégations. Il procède par ordre alphabétique, L'Allemagne et 
l'Autriche, premières appelées, sont contre la proposition Nichol- 
son, la Belgique se ralliera à la majorité. Vient ensuite l’Amé- 
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rique : White ne voit aucun inconvénient à adopter la procédure 
suggérée par la Grande-Bretagne, qui est, d’ailleurs, conforme 
aux précédents. La France et la Grande-Bretagne ne peuvent que 
s’en tenir à la position qu’elles ont déjà prise. Et c’est le tour 
de l'Italie. Visconti ne se déjuge pas en demandant que la 
première séance plénière soit consacrée à la Banque comme il 
l’a demandé, mais cela n'empêche nullement de commencer, en 
comité, l’étude de la police Il a donné un coup de chapeau à 
Radowitz pour opiner, en définitive, contre lui. Dès lors, la 
cause est entendue. L’Allemagne ne recueille plus que la voix du 
Maroc, hostile en principe à toutes les réformes. Le vote fait 
sensation, Visconti a donné raison à Barrère. C’est le tournant 
décisif de la conférence. Il était grand temps. 


Dans les derniers jours de décembre, Jules Cambon et Nichol- 
son avaient recueilli ce propos du représentant d’une petite 
puissance : «Le commandement de la police entraînera dans 
l’avenir les avantages de la souveraineté ». Aussi, nulle question 
n'était plus brûlante que celle qui venait, de la sorte, d’être 
inscrite à l’ordre du jour. Cétait l’une de celles que Visconti, 
dans son entretien avec Barrère, jugeait prudent d’éluder. Il s’en 
était également ouvert à Rouvier, qu’il était allé voir en passant 
par Paris, et qui ne s’était pas montré défavorable, puis à Revoil, 
dès son arrivée à Algésiras. Mais quanl il avait représenté à son 
collègue français qu’il y aurait avantage à régler l’ensemble des 
questions économiques, dût-on ne pouvoir s'entendre sur celle 
de la police, il s’était entendu répliquer que nous risquerions 
alors de nous voir opposer un statu quo politique, et que, le prin- 
cipe de la porte ouverte étant acquis par avance, nous aurions 
ainsi tout donné sans rien recevoir. C’était en effet sur l’orga- 
nisation de la police que l’Allemagne allait livrer la plus rude 
bataille contre nous. 

Il était bien entendu que la police dût rester chérifienne, 
mais il était non moins évident qu’elle ne pouvait être mise sur 
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pied sans le concours d’instructeurs européens : il en existait 
d’ailleurs déjà un, le capitaine français Fournié, à Tanger, qui, 
à ce titre, avait commandé l’escorte de Guillaume Il Mokri 
avait été le premier à en convenir dans ses entretiens avec Gaïil- 
lard et Ben Ghabrit. Que ces instructeurs dussent être français 
et espagnols, à l’exclusion de toute autre nationalité, c'était sur 
quoi la France et l'Espagne s'étaient préalablement mis d’accord. 
Arrangements que l'Allemagne n’ignorait pas, grâce à ses ac- 
cointances au Palais de Santa Cruz. Passe encore pour les ins- 
tructeurs espagnols, mais pas pour les français, tout au moins 
sans minimiser leur action par un contrôle international. 
Alors que Radowitz refuse catégoriquement à Revoil un 
mandat général, comme contraire à la règle de l'égalité de 
traitement, Berlin l’avait déjà offert à Madrid avant l’ouverture 
de la conférence, puis fait indirectement lancer par la presse 
de Rome des ballons d’essai tendant à en charger l'Italie. « Fa- 
ble grotesque », s’exclame San Guiliano, tandis que Visconti 
se borne à hausser les épaules. Bien plus, le second délégué 
allemand, Tattenbach, évidemment tenu à moins de réserve 
que son amène tête de file, va jusqu’à tenter une invraisem- 
blable tentative de débauchage auprès de Nicholson. « II m'a 
tenu le langage de Shylock », s’offusque le digne gentleman, 
tandis qu’à Londres, Sir Charles Hardinge, sous-secrétaire per- 
manent du Foreign Office, en instruit avec non moins d’irrita- 
tion Paul Cambon : «avec une insigne maladresse, il vient 
de nous proposer une véritable trahison ». L'activité diploma- 
tique allemande ne se limite pas au champ-clos d’Algésiras. 
Elle se déploie dans toutes les chancelleries, auprès des visi- 
teurs de marque, auprès des souverains et des chefs d'Etat. 
C’est une floraison de projets les plus divers, souvent con- 
tradictoires, dont le seul point commun est de nous empé- 
cher d'obtenir le mandat d’organiser la police, ou tout au 
moins de le rendre inopérant. Bülow suggère au Comte de 
Courcel, notre ancien Ambassadeur à Berlin, qui s’y est arrêté 
au retour de Copenhague où il a représenté le Président de la 
République aux obsèques du Roi de Danemark, une combi- 
naison que Paul Cambon estime la plus inacceptable de toutes. 
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Le Président Rosevelt en rejette spontanément une autre qui 
lui a été présentée de la part du Kaiser. 

« Il y a lieu de mettre un terme à toutes ces conversations 
privées qui ne mènent à rien», écrit Paul Cambon au reçu 


du rapport de Courcel. C’est bien l'avis de Revoil, qui ne. 


s'est prêté à des entretiens particuliers avec Radowitz que 
sur les pressantes instances de Visconti, et qui monte en con- 
séquence l’opération du 3 mars. Il l’a soigneusement préparée 
avec Nicholson et Cassini, il sait de plus pouvoir compter sur 
Visconti. Il dispose d’un plan préparé de longue date par le 
second délégué russe, Bacheracht, que celui-ci présente dès le 
5 mars avec l'autorité qu’il tient de sa qualité de Ministre à 
Tanger et sa longue expérience des affaires marocaines. Mais 
nos adversaires ne sont pas, eux non plus, pris de court. Au 
plan Bacheracht s’oppose immédiatement celui du Comte Wel- 
sergheimb, délégué de l’Autriche-Hongrie, qui répartirait l’or- 
ganisation de la police par secteurs et la placerait sous le con- 
trôle d’un inspecteur général, chargé lui-même de la police de 
Casablanca, et responsable de l’ensemble devant le corps diplo- 
matique de Tanger. Concurremment avec la bataille sur la Ban- 
que, la bataille va se livrer avec une égale âpreté sur les plans 
russe et autrichien. PR 
Ce dernier suscite naturellement de notre part de très sé- 
rieuses objections. Il n’en témoigne pas moins d’un indéniable 
désir de conciliation de la part du gouvernement de Vienne, 
que dirige le Comte Goluchowski, Polonais marié à une Fran- 
çaise née princesse Murat. Au dire du Comte de Saint-Aulaire 
qui l’a bien connu, l’un des plus sages et des plus pacifiques 
conseillers de François-Joseph, ce qui suffit à le rendre suspect 
à Berlin et va lui coûter son poste de Chancelier, après le fameux 
et quelque peu méprisant télégramme de félicitations au « bril- 
lant second ». Le plan autrichien paraît d'emblée assez bien ac- 
cueilli par la Conférence. Sans doute, Sir Edward Grey partage- 
t-il nos réserves, mais Nicholson a télégraphié qu’il semblait 
devoir être assuré de recueillir la majorité. Visconti y voit, de 
son côté, le dernier mot de l’Allemagne. Celle-ci, d’abord dé- 
contenancée par son échec du 3 mars, est providentiellement 
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remise en selle par la crise ministérielle qui éclate à Paris la 
semaine d’après, qui lui permet de reprendre son offensive 
diplomatique avec une audace encore accrue, et qui nous fait 
perdre, au moins pour un temps, le bénéfice de notre suc- 
cès. André Tardieu écrit en 1910 : «Si la France avait alors 
cédé, et si ses alliés et amis l’avaient abandonnée, la partie 
était gagnée pour Berlin ». Mais il enchaîne aussitôt : « Heu- 
reusement elle ne s’abandonna pas, et personne ne labandon- 
na. ». 

Il advint même à l’un de nos amis les mieux intentionnés, 
le Président Roosevelt, de nous mettre dans l'embarras par 
un excès de zèle en notre faveur. Il venait de recevoir de 
Guillaume II un nouveau message lui demandant de s’entre- 
mettre auprès de nous en faveur du projet autrichien. Il avait 
répondu que, loin de vouloir nous le recommander, il aurait, 
au contraire, bien des réserves à faire à son encontre. Mais, 
pour mieux le torpiller, il avait fait à Guillaume IT une contre- 
proposition, une police mixte franco-espagnole dans chaque 
port, à laquelle Radowitz s'était aussitôt montré favorable dans 
un entretien avec White. C'était le rejet du projet autrichien, 
le succès de l'intervention de Roosevelt : ne triomphons pas 
trop bruyamment, dit-il aussitôt à Jusserand. Il ne pouvait se 
douter qu’en dépit de l’utile concours qu’elle nous apportait 
sur un point, police franco-espagnole, sa proposition donnait 
d’autre part à l’Allemagne un appui inespéré en abandonnant 
la répartition des ports entre les deux pays, contrairement au 
principe de nos accords secrets, A Algésiras, White est fort 
ennuyé d’une initiative sur laquelle il n’a pas été consulté et 
qui jette le désarroi parmi ses amis. De Paris, Jusserand reçoit 
un télégramme inattendu pour lui : «Il semble que vous ne 
vous êtes pas rendu un compte exact du but que nous poursui- 
vons avec l'Espagne et l’Angleterre.. ». L'Ambassadeur répond, 
de la même encre, qu’il ne tenait qu’au Quai d'Orsay de mieux 
l'en informer. Quoi qu’il en soit, il importe de faire modifier 
d'urgence les instructions de White. Ce à quoi Roosevelt qui, 
dans toute l'affaire, n’a cherché qu’à nous aider, se prête de 
bonne grâce, mais non sans avoir montré quelqu’amertume de 
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l'ignorance dans laquelle il avait été laissé de nos vues : Ce qui 
fait craindre à Jusserand que «le mécompte de ces derniers 
jours ne soit un sérieux recul ». 


Cependant, l’ultime offensive allemande n’a pas atteint osn 
but. Le nouveau Ministre des Affaires étrangères, Léon Bour- 
geoïis, confirme purement et simplement à Revoil les instruc- 
tions de son prédécesseur, tandis que l’Angleterre signifie à 
toutes les chancelleries intéressées qu’elle nous donne son com- 
plet appui. Dès lors, la partie est perdue pour l'Allemagne : il 
ne lui reste plus qu’à se ménager la porte de sortie dont Vis- 
conti avait parlé à Barrère. A partir des derniers jours de 
mars ne se livrent plus à Algésiras que des escarmouches 
d’arrière-garde. Du moment que le principe est admis d’ins- 
tructeurs français et espagnols, et qu’est donné mandat aux 
deux gouvernements de se répartir les ports, nous pouvons ac- 
cepter celui d’un inspecteur, qui sera finalement un Suisse, 
n’exerçant pas de commandement particulier et n’ayant de 
comptes à rendre qu’au Maghzen. Le 23 mars, Revoil note dans 
son journal : « J’ai reçu la visite de Visconti. Il me met au 
courant des idées de Tattenbach sur la Banque et sur la police... 
Sur ces bases, l’entente sera facile >. Elle aura été rude à 
obtenir. 


A Saint-Pétersbourg, la Russie, qui a signé la paix avec le 
Japon, ne nous marchande pas, malgré son affaiblissement mi- 
litaire, son appui diplomatique. De même, à Londres et Wa- 
shington, nos ambassadeurs peuvent rester sans inquiétude sur 
la solidité et l’efficacité de nos amitiés, Il n’en est pas tout à 
fait de même à Rome et à Madrid, où la vigilance de Barrère 
et de Jules Cambon doit demeurer constamment en éveil. 


L'Italie, peut-on dire, se trouve placée entre deux feux : 
son appartenance à la Triple Alliance, ses engagements médi- 
terranéens avec nous. Sans doute, lit-on dans les dépêches 
de Barrère que la Triplice a perdu, à Rome, tout caractère 
agressif à notre égard, et que l'esprit public en a, de proche 
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en proche, restreint le domaine d’application jusqu'à le ren- 
dre à peu près inopérant. Sans doute aussi la Stampa de Milan 
vient-elle de faire paraître « une remarquable série d’articles », 
tendant à l’interpréter dans le sens le plus restrictif. Tout cela 
n’était pas de trop pour faire contre-poids aux commentaires 
désobligeants de la presse allemande sur « la fidélité de lalliée 
mineure», à ses articles menaçants et à ses avertissements 
sans ménagement, — ainsi qu'à l’activité du Comte Monts, 
redoutable adversaire en dépit de l’origine languedocienne 
de sa famille, émigrée à la suite de la Révocation de l’Edit 
de Nantes, qu’il se plaisait à rappeler. D’autant plus qu’au 
début de février, une crise ministérielle avait écarté San 
Giuliano, et qu’on avait prêté au nouveau Président du Conseil, 
le Baron Sonnino, l’intention d'appeler Visconti Venosta. Ce 
qui aurait eu pour conséquence immédiate, à un moment dif- 
ficile de la conférence, le remplacement de ce dernier par le 
peu désirable Silvestrelli. Heureusement, Sonnino avait as- 
suré à Barrère qu’il n’y avait jamais songé. Guicciardini, le 
nouveau ministre des Affaires étrangères, était un ancien col- 
laborateur de Visconti, et il déclare spontanément à notre Am- 
bassadeur que les accords franco-italiens « lui resteront sacrés ». 

Mais quelle est leur véritable portée ? Vont-ils plus loin 
que l’engagement de l’Italie à ne rien faire qui soit susceptible de 
nous gêner dans l’affaire marocaine ; obligent-ils, notamment, 
Visconti à se ranger formellement et publiquement de notre côté ? 
Sonnino n’en paraît pas absolument convaincu, et Monts, qui ne 
cesse de se plaindre de « l'attitude trop française » de Visconti, 
s'emploie à endoctriner le Ministre du Trésor, Luzzatti, que tout 
le monde sait francophile, mais qu’au dire de Barrère, « son es- 
prit craintif et alarmiste rend accessible, plus que quinconque en 
Italie, aux tentatives d’intimidation et de chantage ». Il importe 
d'éviter l'envoi à Visconti, sinon d'instructions impératives qu’il 
n’eût pas acceptées, du moins d'indications et de recommanda- 
tions de nature à entraver sa liberté de pensée et d’action. Aussi 
Barrère, efficacement secondé par son collègue britannique Sir 
Thomas Egerton, entreprend-il auprès de Sonnino et de Guiccar- 
dini le même effort de persuasion qu’à Algésiras Revoil auprès de 
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Visconti. Il appelle à la rescousse Prinetti, le signataire des ac- 
cords de 1902, que son mauvais état de santé a prématurément 
écarté de la vie publique, mais qui, « malgré sa défaillance physi- 
que, à gardé toute sa lucidité ». Le déroulement de la conférence 
et les discussions sur la police et sur la Banque rendent la pour- 
suite de cette action tout aussi nécessaire après le vote du 
3 mars, mais les délégués n’auront pas, une seconde fois, à 
se départager. 

Quelques jours avant la fin de la conférence, alors que l’ac- 
cord était virtuellement acquis, en une de ces conversations 
détendues qu'ont parfois, après l'effort, les diplomates dont 
les points de vue ont pu se heurter au cours de la négociation, 
Visconti confiait à Revoil combien l’avaient blessé les procédés 
de l’Allemagne, et exprimait l’espoir qu’on eût bien compris, 
en France, le rôle qui avait été le sien. Revoil l’avait pleine- 
ment rassuré, et fait remarquer qu'il suffisait de lire la presse 
allemande pour apprécier combien l’action de son collègue était 
restée loyale et conciliat:ice. Barrère, pour sa part, n'avait 
jamais voulu en douter. Il avait écrit dans l’une de ses dépê- 
ches : « Rien dans son caractère, ni dans ses instructions, ne 
m'autorise à croire qu’il serait capable de se joindre à nos ad- 
versaires pour nous obliger à des concessions contraires à notre 
intérêt national ». Monts, lui non plus, ne s’y était pas trompé 
en télégraphiant à son gouvernement : <« Celles de nos feuilles 
officieuses qui font l’éloge de Visconti ont tort, car son attitude 
à Algésiras a indisposé ici contre lui les plus vieux amis de 


l’Allemagne ». 


# 
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La partie que joue Jules Cambon à Madrid est tout aussi 
serrée et tout aussi importante que celle de Barrère à Rome. 
Il écrit le 1* février : « L'Espagne est hésitante comme tous 
les faibles ; elle marche avec nous en raison de ses arrange- 
ments : si nous ne les avions pas, on ne sait si nous pourrions 
nous soutenir à la conférence ». La déterminer à y rester fidèle, 
c’est ce à quoi l'Ambassadeur s’attache tous les jours. D'autant 
plus qu'ils ne sont pas sans être critiqués dans certains milieux. 
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En particulier, le sous-secrétaire d'Etat Ojeda dit un jour. au 
Chargé d’affaires britannique, Cartwright, qui rapporte le pro- 
pos à Jules Cambon, que, personnellement, il ies juge « funes- 
tes », et qu'il y voit «la cause de tous nos embarras ». Heu 
reusement, le Président du Conseil Moret, que l’absence de son 
Ministre d'Etat met en prise directe avec notre Ambassadeur, 
est mieux disposé. Quand, en février, semble prendre corps 
l’idée d’une sorte de neutralisation du Maroc, qui mènerait tout 
droit à son internationalisation, il déclare tout net que le gou- 
vernement espagnol qui y souscrirait serait lapidé. Aussi s’en 
tient-il aux accords. Il n’en laisse rien ignorer au Chargé d’af- 
faires allemand von Stumm, un jour que celui-ci vient se plain- 
dre d’Almodovar, tout comme à Rome, Monts le faisait de Vis- 
conti. Le Président du Conseil n’est plus, en 1906, « l’esprit chi- 
mérique.que les lauriers de Crispi empêchent de dormir », dont, 
en 1889, Paul Cambon avait emporté le souvenir de sa propre 
ambassade en Espagne. Mais sa bonne volonté n’est pas à l’abri 
des tentatives de chantage. Celle, par exemple, de l’ajourne- 
ment possible d’un voyage de Guillaume II à Madrid, pour ren- 
dre la visite d’Alphonse XIII à Berlin. Aussi, à plusieurs reprises, 
Jules Cambon se trouve-t-il dans l’obligation de « parler haut 
et fort ». 

À . Algésiras, le Duc d’Almodovar semble parfois moins 
inaccessible aux avances et aux suggestions de son ami Rado- 
witz. Tout au moins son rôle de président de la conférence 
l’incite-t-il à accueillir, puis à faire siennes, certaines de 
celles-ci, ne serait-ce que pour ne pas laisser à Visconti 
et à White le monopole des entreprises de conciliation. C’est 
ainsi que, le 20 février, Revoil signale à Paris « l'attitude équi- 
voque de la délégation espagnole ». Le Duc est venu lui pro- 
poser une transaction sur la police : on laisserait tout en sus- 
pens, on réserverait l’avenir, l'Espagne prendrait l'initiative de 
proposer une police chérifienne pendant trois ans, l'Espagne 
obtenant à Tétouan le même mandat que celui de la France 
à Oujda. Ni Revoil, ni Jules Cambon ne doutent que l’idée 
ne soit d'inspiration allemande, Notre Ambassadeur repré- 
sente à Moret que ce serait proprement se moquer de nous 
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que de remettre de cette façon en cause la question de la police 
des confins algéro-marocains, déjà réglée par nos accords avec 
le Maroc, et formellement exclue d’ailleurs du programme de 
la conférence. Mais, écrit-il, « l'Espagne est apeurée par l’AI- 
lemagne ». Aussi, songe-t-il à une entremise britannique au- 
près du second délégué espagnol, Perez Caballero, qu’il avait 
décrit, au moment de sa désignation, comme «lun de ces 
hommes que l'admiration de l’Angleterre a frappé comme 
un coup de grâce ». Il réunit à sa table Moret et Cartwright. 
Moret proteste de son attachement à l’entente avec la France 
et l'Angleterre, maïs il ne peut empêcher le Duc de rechercher 
des formules de conciliation. Cartwright fait alors remarquer 
qu’en cas d’échec de la conférence, il importe que la responsa- 
bilité en incombe clairement à l’Allemagne. Moret craint qu’il 
n’en soit pas ainsi, car elle s’efforcera de faire apparaître le 
désaccord sur un point secondaire. Cartwright rétorque que si 
le président de la conférence laisse les choses se dérouler de 
la sorte, l'Espagne passera pour avoir été l’agent de l’Allema- 
gne. Cette observation semble frapper Moret, qui promet d'agir 
auprès d’Almodovar. En fin de compte, le projet n’aura pas plus 
de suite que beaucoup d’autres. Et le Duc se rachètera de ce 
«< moment de faiblesse » (le mot est d'André Tardieu) en sai- 
sissant avec opportunité et décision l’occasion du 3 mars. 

Une fois admis le principe de la police franco-espagnole, un 
dernier différend devait se produire en marge de la conférence 
au sujet de la répartition des instructeurs dans les différents 
ports. L'accord de Saint-Sébastien en avait prévu cinq : Tétouan 
et Larache à l'Espagne, Rabat et Casablanca à la France, police 
mixte à Tanger. La conférence avait porté leur nombre à huit, 
en ajoutant Mazagan, Safi et Mogador, et l'Espagne n’estimait pas 
pouvoir se contenter de partager avec nous l’organisation de la 
police de Casablanca. Sachant l'intérêt qu’elle portait à Tanger, 
Jules Cambon jugeait opportun de lui y faire une place un peu 
plus large, ce qui n’aurait d’ailleurs pas porté atteinte au crité- 
rium des éventuelles sphères d’influence envisagées par le traité 
de 1904. Il écrit au sortir de chez Moret : « L'Espagne n’agit que 
par amour-propre, il serait politique de notre part de n’en pas 
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montrer autant qu'elle ». Il avait déjà indiqué, dans une pré- 
cédente dépêche : « L'amitié de l'Espagne a peu de valeur po- 
litique pour nous, son inimitié peut nous devenir mortelle : en 
1870, si les Espagnols avaient menacé les Pyrénées, le gouver- 
nement de Gambetta n’aurait pas pu se maintenir à Bordeaux ». 
Les révélations confidentielles que lui a faites plusieurs fois 
Alphonse XIII sur les velléités belliqueuses de lAllemagne, 
l'obligation dans laquelle il pourrait se trouver, en exécution 
d’une promesse de son père Alphonse XIII, d'envoyer sur les. 
Pyrénées 100 ou 200.000 hommes dont nous n’aurions d’ailleurs 
rien à redouter, ne sont certainement pas étrangères à cette 
prise de position. Paul Cambon juge également opportunes des 
concessions sur Tanger, mais Revoi: est d’un avis opposé, au- 
quel, en dépit des pressantes démarches de Leon y Castillo à 
Paris, le Quai d'Orsay finit par se ranger. Il n’est pas sans inté- 
rêt de noter qu’une solution transactionnelle imaginée par Jules 
Cambon au cours du très actif échange de vues à ce sujet entre 
Paris et Madrid, deux corps de police à Tanger, l’un espagnol 
pour la ville, français pour la banlieue, sera retenue par les 
négociateurs du Statut de 1923, et reprise, sous une forme diffé- 
rente, par l’ultime révision de 1952. 

L'une des raisons pour lesquelles Paul Cambon avait sou- 
tenu le point de vue de son frère était que « l’attribution de 
la police de Tanger à l'Espagne lui causerait une telle satis- 
faction que nous pourrions resserrer et étendre nos accords 
avec elle ». Notre Ambassadeur à Madrid s’est trop rendu compte 
de leur vulnérabilité, et s’est donné trop de mal à les sauve- 
garder, pour ne pas voir là plus qu’une possibilité, maïs bien 
une nécessité. Il écrit, le 27 mars : « La conférence finie, nous 
aurons besoin de nos accords avec l'Espagne et l'Angleterre 
pour conserver le principal rôle, c’est pourquoi il faudrait les 
renouveler ». Il en avait parlé à Moret, qui envoie Leon y Cas- 
tillo aux nouvelles, mais le Quai d'Orsay s’en tient aux traités de 
1904 et de 1905, et demande à Jules Cambon si, étant donné les 
résultats de la conférence, il juge utile de donner suite à sa 
suggestion. Dans une nouvelle dépêche du 5 avril, l'Ambassa- 
deur développe son argumentation. Il signale le commencement 
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d'une campagne tendant à établir que le concours de l'Espagne 
nous a été indispensable à la conférence, qu’elle a cessé d’être 
notre subordonnée au Maroc, et que les accords antérieurs ont été 
virtuellement abolis par les modifications apportées au statu quo. 
I craint d’autre part que les conservateurs ne supplantent bien- 
tôt les libéraux, et que Maura ne se montre moins favorable 
que Moret à une action commune. C’est done, conclut-il, faire 
acte de prévoyance que de ne pas abandonner l’idée d’un renou- 
vellement de nos arrangements avec l'Espagne et la Grande- 
Bretagne. Sa recommandation ne se réalise pas dans l’immédiat, 
mais, reprise deux ans plus tard, elle aboutit aux déclarations 
identiques et parallèles anglo-espagnole et franco-espagnole du 
16 mai 1907, relatives au maintien du statu quo en Méditerra- 
née et sur l’Atlantique, enlevant toute valeur aux arrangements 
de 1887 entre l'Espagne, l'Angleterre, l'Italie et l’Autriche, qui 
avaient pris, à l’époque, l’allure d’une sorte de quadruple alliance 
méditerranéenne dirigée contre la France. 


sk 
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L'acte général de la conférence est signé le 7 avril. Les 
Marocains ne s’y associent qu’ad referendum, et le second dé- 
Jégué italien, Malmussi, reçoit mandat, en sa qualité de doyen 
du corps diplomatique de Tanger, d’aller le présenter au Sul- 
tan. White donne lecture de la déclaration par laquelle le 
Gouvernement proteste de son désintéressement politique et 
décline toute responsabilité par rapport aux mesures qui pour- 
raient être nécessaires pour la mise en œuvre des décisions de 
la conférence, Puis le duc d’Almodovar prononce l’allocution 
de clôture : «Les mois que nous avons passés dans cette 
ville ont été consacrés à l’étude de questions que l’opinion gé- 
nérale n’envisageait pas sans appréhension. L'esprit de con- 
corde a heureusement triomphé de tous les obstacles et, pas 
un instant, l'issue favorable de notre tâche n’a été menacée ».… 
Si l’on peut rétrospectivement reprocher au Président de la 
conférence un tel optimisme, on ne peut lire sans mélancolie 
ses adieux émus à ses collègues, quand on songe qu’il ne lui 
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restait plus que quelques semaines à vivre. Et c’est aussitôt 
l'exode. La plupart des délégués regagnent leurs ambassades 
madrilènes, Nicholson et Revoil prennent respectivement pos- 
session de celles de Saint-Pétersbourg et de Berne auxquelles, 
dès avant la conférence, ils ont été nommés. Un an plus tard, 
Jules Cambon quittera Madrid pour Berlin où l'attend le grand 
premier rôle qu’il aura à jouer pendant la seconde crise franco- 
allemande au sujet du Maroc, celle du «coup d'Agadir ». 

Il ne faut que quarante-huit heures à la coquette petite ville 
sur le Détroit, désormais entrée dans l'Histoire, pour retomber 
dans sa douce et morne torpeur, après les neuf longues se- 
maines enfiévrées qu’elle vient de connaître. André Tardieu a 
écrit qu’on y avait vécu dans un état de crise permanente, 
mais que, malgré tout, on y avait succombé sous le poids de 
l'ennui, de l’uniformité, parfois de la désespérance, qu’on s’y 
était senti gagner, à suivre de loin les bateaux, à la même in- 
différence que les vieillards de Faust. Il rapporte ce mot sans 
en citer l’auteur : « Nous sommes ici pour les péchés de l’Eu- 
rope, Reina Christina est un hôtel expiatoire ». A quoi Visconti- 
Venosta aurait répondu : «Pax hominibus bonæ voluntatis ». 
Parmi d’autres, le « Nestor de la conférence » avait été l’un de 
ceux-ci. On souhaiterait, si l’on n’avait grand-peur de se trom- 
per, pouvoir en dire autant de tous. 


Henry MARCHAT. 


Sources : Documents diplomatiques français relatifs aux origines de 
la guerre 1914-1918, 2° série, tomes VIII et IX ; André Tardieu : La confé- 
rence d’Algésiras (Alcan, 1907), La France et les alliances (Alcan, 1910) ; 
G. Saint-René Taïllandier : Les origines du Maroc français (Plon, 1936) : 
Maurice Paléologue : Un grand tournant de la politique mondiale (Plon, 
1934) ; Walter Harris : Le Maroc disparu (traduction Paul Odinot), (Plon, 
1929) ; Geneviève Tabouis : Jules Cambon vu par l’un des siens (Payot, 
1938) ; Comte de Saint-Aulaire : François-Joseph (Fayard, 1945). 
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UN DEMI-FRÈRE D'ADOLPHE THIERS 
VICE-CONSUL DE NAPOLEON li 
À GIRGENTI 


La renommée d’Adolphe Thiers a poussé certains historiens 
provençaux (1) à étudier la vie des membres de sa famille, mais 
rien de détaillé n’a été dit sur Charles Thiers qui fit partie 
du personnel du Ministère des Affaires étrangères, d’abord 
comme chancelier du Consulat de France à Ancône, ensuite 
comme vice-consul à Agrigente. Sur le dossier de Charles-Louis- 
Marie Thiers que conserve ke Ministère se lit la mention : frère 
du Président de la République ; c’est demi-frère qu’il faut dire. 

Dans la seconde moitié du xvin siècle, le grand-père de 
l’homme d'Etat, Louis-Charles Thiers, se classait par ses fonc- 
tions, que l’on peut assimiler au Secrétariat Général de la ville 
de Marseille, dans la bonne bourgeoisie ; il eut neuf enfants 
dont l’un, Pierre-Louis-Marie, mérita par ses défauts les ri- 
gueurs paternelles et celles des historiens de son fils Adolphe (2): 
à dix-huit ans, en 1777, il fut interné pendant un an à la 
demande de son père qui le disait paresseux, débauché et dissi- 
pateur.…. Il se maria et eut quatre enfants, mais ne s’assagit 
pas... Le 13 mai 1797, veuf de sa première femme depuis deux 
mois et demi, il épousa Marie-Madeleine Amic pour légitimer 
l’enfant né le 15 avril : Adolphe, et se désintéressa aussitôt du 
sort de sa femme et de son fils. En 1798 il vivait à Paris avec 
deux Italiennes de Bologne, Thérèse et Louise Cavalieri ; la 

(1) Cf. H. Chobaut et J. de Servières, Les origines de M. Thiers, Biblio- 


thèque de l’Institut Historique de Provence, Marseille, 1930, in-8°, vur-147 p. 
(2) Cf. ibid. 
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première lui donna un fils : Charles-Louis-Marie, futur vice- 
consul à Girgenti, né à Paris le 11 mars 1801. Pendant des 
années encore, Pierre-Louis-Marie mena une existence pleine 


d’aléas. + 44! 


Adolphe Thiers fut, semble-t-il, complètement oublié par 
son père jusqu’en 1830 ; il a dit lui-même qu'il devait tout à 
sa mère et à sa grand’mère. Mais, dès qu'il se fut fait un nom 
à Paris, il fut sollicité assez vivement par son père, toujours 
hâbleur et instable, à qui il donna, à partir de 1832, douze 
cent francs par an à condition de se fixer à Carpentras ; là 
résidaient déjà un des fils du premier mariage de Pierre-Louis- 
Marie, ainsi que Charles Thiers, qui fut directeur des postes 
dans la petite cité du Vaucluse (1). 
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Le dossier du Ministère ne contient aucun document relatif 
à la première nomination de Charles Thiers, par ordonnance 
royale du 24 octobre 1840. On sait qu’en cette année-là, Adolphe 
Thiers fut premier ministre de Louis-Philippe et ministre des 
Affaires étrangères du 1° mars au 28 octobre ; avant de dé- 
missionner, il lui fut sans doute facile de donner à son demi- 
frère les fonctions, d’ailleurs sans éclat, de chancelier au con- 
sulat de France à Ancône. Charles Thiers avait déjà quarante 
ans, Si la renommée d'Henri Beyle, alors consul de France à 
Civitavecchia, a fait considérer avec curiosité les caractères de 
sa résidence, Ancône ne dit rien aux consuls de France : 
Duault jusqu’en 1848, Mazuyer ensuite, chefs immédiats de 
Charles Thiers. Ce dernier, à demi Italien par sa mère, n’eut 
sans doute rien à redire sur sa résidence et il n’eut pas, avec 
les consuls, de querelles semblables à celles de Lysimaque Ta- 
vernier avec Beyle et Limperani ; le dossier du Ministère est 
vide de toute lettre ou note antérieure à février 1848. 

Mais, après les journées de février, Lamartine régnant aux 
Affaires étrangères, le nom de Thiers attira les foudres de l’épu- 
ration sur le modeste employé d’Ancône. Une lettre ministérielle 
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de Paris, en date du 29 mai 1848, l’informa que, par arrêté 
du 24, il était remplacé par M. Rivoire, précédemment chance- 
lier à Tiflis et à Canton ; aucune compensation n’était offerte 
à Charles Thiers : « Vous pourrez,- Monsieur, » lui écrivait-on, 
« effectuer votre retour en France lorsque vous aurez fait, entre 
les mains de M. Rivoire, la remise du service de la chancelle- 
rie». Quittant Ancône le 11 juillet, l’ex-chancelier arriva à 
Paris le 22. Il avait l’espoir d’une réintégration et l’écrivait au 
ministre Jules Bastide le 15 août 1848, avec une écriture trem- 
blée et aussi des maladresses de style et des fautes d’ortho- 
graphe dues peut-être à l’émotion : « J’ai la confiance, Monsieur 
le Ministre, que les notes sur mes services sont toutes satisfai- 
santes et c’est en vous priant de vouloir bien les faires (sic) 
noter sous vos yeux que je sollicite ma réintégration. J’espère 
de votre justice, Monsieur le Ministre, et j’ai l'honneur de vous 
attester l’exprétion (sic) de mes respects. » Il n’eut satisfaction 
qu'après le changement de ministre qui suivit l'élection de 
Louis-Napoléon Bonaparte à la présidence de la République le 
10 décembre 1848 ; Adolphe Thiers s'était montré favorable au 
candidat princier ; Charles Thiers fut réintégré dans son em- 
ploi par arrêté du 26 janvier 1849. Réinstallé à Ancône, il y 
prêta serment à la aouvelle Constitution le 18 février 1852 ; 
il en partit lorsque le décret du 9 janvier 1856 le nomma agent 
vice-consul à Girgenti. 

Le titre porté désormais par Charles Thiers était plus flat- 
teur et le faisait chef de poste, mais on peut douter qu'il se 
trouvât mieux à Girgenti qu’à Ancône ; le climat y était plus 
éprouvant et, dès le 12 février 1856, il demandait un congé d’un 
mois pour se rendre à Paris et y consulter des docteurs. Sans 
doute crut-il possible d’obtenir une autre résidence lorsque, 
le 15 février 1858, il envoya à Napoléon III, en même temps 
que ses respectueux compliments pour avoir échappé à l’at- 
tentat d’Orsini, une évocation des services rendus : 


Sire, 
Permettez que dans cette circonstance, malheureuse ïl est 
vrai, mais par laquelle la Providence a voulu démontrer une 
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fois pour toutes qu’elle veillait sur son prédestiné, permettez, 
Sire — après les manifestations qui vous ont été adressées par 
la France entière et par toutes les têtes couronnées — que la 
voix timide et humble d’un de vos plus anciens serviteurs se 
mêle au chorus de bénédictions qui s'élève vers Vous ! 


Vous êtes si bon, Sire, que c’est avec toute l’expansion d’un 
cœur aimant et dévoué que j'ose Vous entretenir. 


Je ne puis oublier un épisode de mon entrée à la vie car 
de là est né ce culte que, profond, j’ai toujours nourri dans 
mon cœur. C'était en 1811; pauvre enfant, abandonné (1), je 
fus présenté à la Reine Votre mère. Je garde encore précieu- 
sement le placet que la Reïne tenait entre ses mains et après 
la lecture duquel Sa Majesté me fit l'honneur de me dire qu’à 
la première occasion Elle me présenterait à l'Empereur. Ce 
qui eut lieu en effet. L'Empereur dit en me regardant : « Ah ! 
oui, M. Thiers m'a rendu de grands services en Espagne, mais 


depuis l'affaire de Gibraltar, je ne sais plus ce’qw’il est devenu » 


Mon vieux père, avant de mourir, m'a raconté que les Anglais 
l’avaient gardé sept ans prisonnier de guerre (2) à l’île Whigt 
(sic). « Quand l’enfant sera d’âge », continuait l'Empereur, « je 
le ferai entrer à l'Ecole militaire ». 


Mais la Reine, dont la bonté était inépuisable, ne voulut 
point me laisser dans l’abandon où je me trouvais ; Elle m’ac- 
cueillit à son service, me plaçant auprès des Princes, ses fils 
chéris. Combien de fois, Sire, n’ai-je pas tenu la bride dorée 


() Pourquoi abandonné en 1811? Chobaut et Servières disent que 
Pierre-Louis-Marie Thiers, nommé en 1803 receveur des Contributions di- 
rectes à Beaucaire, disparut en 1805 laissant sa caisse en déficit ; arrêté 
peu après à Bologne et libéré grâce à Lucien Bonaparte qu’il avait connu 
et aidé en 1795, arrêté de nouveau à Marseille en juillet 1806 et condamné, 
il ne sortit de prison qu’en 1811, bénéficiant des mesures de grâce décré- 
tées par Napoléon lors de son mariage avec Marie-Louise. 

(2) Aucune des affirmations de Charles Thiers relatives à son père ne 
s’accorde avec ce que disent Chobaut et Servières. Certes Pierre-Louis-Marie 
Thiers fut bien prisonnier des Anglais, mais en 1799, à la Barbade, alors 
qu’il était un jeune marin peut-être embarqué sur les instances de son père 
pour faire oublier son inconduite ; il fut bientôt libéré à la Martinique. 
Les mêmes auteurs ne citent pas les services dont Napoléon dit ici se sou- 


FRE Charles Thiers se, serait-il laissé prendre par les hâbleries de son 
père ? 


Hi 
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de votre petit cheval pendant vos promenades (1) dans le jar- 
din de votre palais à Paris. Quelques années plus tard, ce fut 
moi qui précédais la Reine se rendant à Aix en Savoie. J’em- 
portais, en souvenir de Votre Majesté, un petit fusil de muni- 
tion, le Prince votre frère m’ayant fait don d’un album recou- 
_vert en maroquin rouge. Je partis, escorté d’un capitaine autri- 
chien ; pendant deux jours, sans descendre de voiture, je gar- 
dais sous mes pieds deux caisses renfermant les bijoux de la 
Reïne. A Aix, la fatalité m’arracha à ma bienfaitrice. La Reine 
me confia et me recommanda au capitaine Hapel qui m’emmena 
avec lui en Hongrie. Depuis lors, que n’ai-je eu à souffrir, 
Sire ! J’ai eu jusqu’à la douleur de voir le frère opulent (2), 
puissant, détourner sa face à la vue de son frère malheureux ! 

Sans ce jour fatal où les destinées pesèrent si horriblement 
sur la France, Sire, il y aurait quarante-cinq ans que j'aurais 
eu l’honneur d’être au service de Votre Majesté, que j'aurais eu 
le bonheur de prouver chaque jour mon attachement. Mais je 
remercie encore le Bon Dieu puisque je me trouve aujourd’hui 
au Service Impérial, au poste de vice-consul à Girgenti, après 
seize ans de chancelier à Ancône, pendant lesquels, gérant du 
Consulat en 1855, à la mort de Madame la Princesse Alexan- 
drine Veuve Bonaparte Lucien, avenue à Sinigaglia, j’ai signalé 
tout humblement mon dévouement à la Dynastie Impériale. 

Sire ! Que Dieu vous bénisse. Que Dieu bénisse Sa Majesté 
l’Impératrice. Qu'il bénisse en Vous le Prince Impérial, orgueil 
de Votre nom, bonheur de la France, 


Le très humble et très fidèle serviteur et sujet 
Charles-Louis-Marie THIERS. 


Girgenti le 15 février 1858. 


(1) En 1811, le futur Napoléon IIL avait trois ans et Charles Thiers dix. 
Les affirmations de ce dernier doivent contenir une part de vérité. Certes 
il n’avait pas à craindre un démenti de la Reine Hortense, morte en 1837, 
mais il n’eut pas voulu courir le risque d’une accusation de faux par 
celui dont il s’efforçait de réveiller les souvenirs d’enfance. 

(2) Il est inexact de dire que Thiers ait volontairement oublié ses demi- 
frères [Cf. Chobaut et Servières]. Mais il est tout à fait humain que ceux-ci 
aient trouvé insuffisantes les fonctions qu’il leur procura, 
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On attendrait, à la fin de ces lignes, la demande, respec- 
tueuse mais nettement formulée, d’une faveur ; elle ne sy 
trouve pas et cela étonna le secrétaire qui, au cabinet de l’Em- 
pereur, résuma la lettre du vice-consul à Girgenti et nota : 
«Sans rien préciser, il semble solliciter de l'avancement ». 
Comme on peut s’en douter, la lettre de Charles Thiers n’eut 
aucun résultat pour sa carrière. 

A Girgenti la principale activité 4e vice-consul était l’éta- 
blissement des documents nécessaires à à l'exportation des soufres 
siciliens par Porto Empedocle. Charles Thiers n’entretenait de 
correspondance directe qu'avec le consul de France à Palerme, 
qui en rendait compte, si besoin était, à l’ambassadeur de 
France à Naples. Les recueils de la correspondance politique 
conservés au Quai d'Orsay ne possèdent d’écrits du vice-consul 
à Girgenti qu’à titre exceptionnel. Ce fut le cas en 1860 lorsque 
l'invasion garibaldienne en Sicile coupa Naples de Palerme dont 
le consul de France dut s’adresser directement à Paris (1) ; il 
achemina alors jusqu’au ministère un bref rapport de Charles 
Thiers sur la situation à Girgenti à la date du 7 mai 1860 : 
le 7 avril précédent, jour du Samedi-Saint, les représentants 
du gouvernement des Bourbons crurent à la révolution politi- 
que et demandèrent à la bourgeoïsie d’assurer l’ordre. Celle-ci, 
craignant le pillage par le peuple en cas de soulèvement, forma 
une garde nationale qui maiïintint le calme. Maïs, rien ne se 
passant à Palerme, les représentants du gouvernement repri- 
rent peu à peu les rènes. « J’ai appris depuis », écrivait Thiers, 
«que la population avait déterminé de s’armer aux cris de 
« Vive la France ! Vive Napoléon ! Vive Victor-Emmanuel ! 
Vive l'Italie ! » : 

Deux ‘mois plus tard, le vice-consul de France à Girgenti 
y vit venir, avec les Garibaldiens qui chassaient de Sicile les 
troupes du, Roi de Naples, un personnage inattendu, Alexandre 
Dumas (2). L’enthousiaste écrivain se mit en tête d’obtenir un 


() Cf. F. Boyer, Garibaldi et:les Siciliens d’après les Consuls de France 
à Palerme, dans la Rassegna Storica del Risorgimento, oct.-déc. 1952, pp. 
441-449. 

(2) Cf. F. Boyer, Alexandre Dumas en Sicile avec Garibaldi, dans l’Archi- 
vio Storico Messinese, tome VHI (1957), pp. 13-25. 
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changement de résidence pour Charles Thiers. Et d’écrire (1) 
aussitôt à son ami Ferdinand de Lesseps, le futur réalisateur du 
canal de Suez, pour avoir l’appui de son frère Théodore de Les- 
seps, directeur au Ministère des Affaires étrangères : 


Mon bien cher Ferdinand, 


Vous savez ou vous ne savez pas que je viens de faire la 
Campagne de Sicile avec Garibaldi. Palerme prise par Garibaldi 
bombardée par les Napolitains — les Napolitains — ils étaient 
24.000 — chassés par 850 hommes. Nous avons traversé toute 
la Sicile et sommes arrivés à Girgenti. Là j'ai été tout parti- 
culièrement bien reçu par notre consul M. Thiers, frère d’Adol- 
pbe Thiers. | 

Il y a quatre ans et demi, et ces quatre ans et demi complet- 
tent 21 ans de service, que M. Thiers est à Girgenti où je ne 
voudrais pas rester quatre jours et demi en peinture. 

Il faut que votre main toute-puissante le tire de là, mon 
cher Ferdinand. Il faut qu’il aille ou à. Ancône ou à Séville ou 
à quelque poste équivalent. 

Quand vous voulez, Théodore veut ; quand Théodore veut, 
le Ministre veut. à 

Ainsi donc c’est dit. Vous m’écrirez, soit à Athènes, soit à 
Constantinople, soit à Smyrne : C’est fait. 

Il est très souffrant et accablé de rhumatismes. Ainsi c’est 
une affaire de santé aussi bien que d’avancement. L é 

Je vous embrasse sur une joue et Jules sur l’autre ou plutôt 

je vous embrasse tous deux sur les deux joues. 


À vous 
AI. Dumas. 
Girgenti le 6 juillet. 


(1) Je dois la connaissance de cette lettre à M. Riccardo Blaas, archi- 
viste à l’Œsterreichisches Staatsarchiv de Vienne, à qui je renouvelle mes 
remerciements. Ce document fait partie de la collection d’autographes 
formée par M. Léon Gauchez, industriel à Bruxelles, acquise par le Staats- 
archiv de Vienne. Cf. H. Wagner, Die Briefsammlung Gauchez, dans les 
Mitteilungen des Œsterreichisches Staatsarchiv, tome IX, pp. 573-588, Vien- 
ne, 1956, 
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Nous ne savons ce que fit Ferdinand de Lesseps pour con- 
tenter l’auteur de Monte Cristo, maïs il est facile de constater 
que Charles Thiers ne fut pas appelé à un autre poste. Sa santé 
devint plus mauvaise et justifia sa demande en mai 1864 d’un 
congé de trois mois. « Il y a quelque temps, M. Thiers est venu 
à Palerme, écrivait au ministère le consul de France, pour con- 
sulter les premiers médecins de la ville et j’ai pu par moi-même 
juger du déplorable état de sa santé. » En juin 1867, autre congé 
de trois mois. Quinze mois plus tard, le vice-consul demandait 
sa mise en disponibilité. « Ma santé est toujours aussi profon- 
dément altérée et les médecins me disent qu’elle ne pourra se 
rétablir que par un repos absolu et un séjour prolongé dans le 
Midi de la France.» Pour qu’il atteigne le maximum de pension 
— 2.000 francs — attribué aux agents de son grade, il fut admis 
au traitement d'inactivité par décret du 6 janvier 1869 ; il pour- 
rait, à partir du 31 octobre 1871, être admis définitivement à 
la retraite, Mais il ne vécut pas jusque là : il mourut le 25 mai 
1870 sans se douter assurément que le Second Empire touchait 
à sa fin et que son demi-frère Adolphe Thiers allait mériter une 
gloire nouvelle. 

Ferdinand Boyer. 


(1) Alexandre Dumas force la note : Girgenti, avec ses rues montant 
vers la Cathédrale et les ruines de temples grecs de l’ancienne Acragas, 
n’était pas sans intérêt. La ville a repris le nom d’Agrigento depuis 1927. 


TRIESTE ET LA FRANCE 


Histoire d'un Consulat 


LA RÉVOLUTION ET L'EMPIRE 
(Suite et fin) 


Marmont avait régi le gouvernement général pendant un peu 
plus d’une année ; Bertrand, son successeur, le conservera un 
peu moins de vingt mois, jusqu’au 20 mars 1813. Nul aussi 
bien n’était mieux préparé à l’occuper, arrivant de Zara où il 
exerçait le commandement militaire de la Dalmatie. Il se rendit 
immédiatement à Laybach et prit possession de son poste le 
29 juin 1811. Le 27, il avait traversé Trieste ; le 21 mars y 
avait été célébrée la naissance du roi de Rome. 

L’atmosphère politique était alors satisfaisante. Le 3 février 
Séguier constatait «en général l’absence de préjugés qui nous 
soit défavorable » et, ajoutait-il, « beaucoup de bonnes dispo- 
sitions ; l’esprit de corruption, d’opposition au gouvernement, 
d’oisiveté italienne n'existe pas » (1). L'Empereur s’efforce d’ail- 
leurs de se gagner l’opinion, mais avec un médiocre succès. Le 
25 mai 1811, la Députation de Bourse réunie pour entendre la 
lecture d’une lettre de Séguier communiquée par l’intendant 
Arnault l’accueillit froidement. Exécutant les instructions de 
Maret, ministre des Affaires étrangères, le consul rappelait aux 
commerçants «que Sa Majesté avait fermement résolu d'ouvrir 
au commerce du Levant une nouvelle voie par la Bosnie et le 
Royaume d'Italie (2) que devaient emprunter les cotons qui 

@) Cor. Trieste, t. XII, mai 1811 - avril 1812, N. 183, fgl 212. 

(@) V. R.H.D., 1959, pp. 48-49, sur le recul de la transversale européenne 
et sur le rôle de Salonique ; R.H.D., 1959, p. 94 : Nicolas Stavros, Le com- 


merce de Salonique au dix-huitième siècle, compte rendu de Marcel Dunan, 
de l’Institut, 
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jusqu’alors. avaient traversé l’Allemagne et pris toute mesure — 
sans parler des facilités douanières — pour assurer la sécurité 
du transit dans les provinces illyriennes, 

On assiste cependant au début de 1812 à une brève reprise 
de la lune de miel qui avait marqué les débuts des relations entre 
l’occupant et les Triestins, Cédant à la pression du gouverne- 
ment autrichien et aux instances de la Chambre de Commerce, 
Napoléon qui jusqu'alors avait reculé devant la craïnte de susci- 
ter une concurrence dangereuse pour Venise : 


« étendit à Trieste avec un minimum de droits, la faculté de 
transit de$ marchandises autrichiennes, qui, par l’article 5 du traité 
de paix de-1810, avait été limité, pour le plus grand désappointement 
des Triestins à la seule ville de Fiume. La nouvelle de la concession 
connue le soir du 16 février fut annoncée au nouveau Théâtre pen- 
dant la représentation et accueillie aux cris de « Vive l'Empereur » 
par un public enthousiaste. » / ; 

« Le spectacle terminé, écrit à son gouvernement, le consul du 
roi Murat, Abbatucci, M. le gouverneur général fut reconduit à son 
palais par tous les assistants, avec une grande allégresse. Le lende- 
main elle s’étendit à toutes les classes et le soir, la ville fut sponta- 
nément illuminée… En aucune circonstance les Triestins n’ont ja- 
mais montré une telle satisfaction, Les Grecs se sont distingués en 
ornant leur cercle du buste de l'Empereur. » 

« Une cantate, « Trieste reconnaissante >», fut exécutée au théâtre. 
La Chambré de Commerce, sur la proposition de Baraux (1), se rendit 
en corps chez le gouverneur général, Comte Bertrand, lui présentant 
une requête adressée à Napoléon dans laquelle «le Commerce de 
cette ville sollicitait la permission d’ériger à Sa Majesté une statue 
en marbre». D’autre part, «pour témoigner de la joie publique », 
elle fit circuler parmi les négociants une liste de souscription en fa- 
veur des pauvres de la ville, Joseph Labrosse fut un des premiers à 
souscrire et s’inscrivit pour trois cents frans; trois mille francs 
furent distribués, le 20 mars, jour où le roi. de Rome accomplit sa 
première année, par lentremise des chefs des différentes reli- 
gions. » (2) | 


Bertrand adressa un rapport à l'Empereur. «Les gens, y 
signalait-il, disaient qu’à présent ils n’avaient plus à regretter 
les Autrichiens ; leur joie tenait à la folie » (3). 


(1) Né à Anvers le 9 janvier 1750, mort à Trieste le 22 octobre 19929, 
fut Consul général de Hollande de 1783 et 1810. Sur ce commerçant franco- 
phile, bonapartiste et franc-maçon, au demeurant homme de vaste culture, 
v. Incontrera, Labrosse, IV, p. 68, note 9. 

(2) Oscar de Incontrera, Labrosse, chapitre XIII. 

(3) Cité par Incontrera qui ajoute : «Les expéditions de marchandises 
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Brève période d’euphorie, Dès l’automne, les nouvelles de 
Russie impressionnent fâcheusement l'esprit public. 


« Nos ennemis, écrivait Séguier, le 28 octobre, se plaisent depuis 
quelque temps à propager l’opinion que nos armées ne pourront pas 
séjourner en Russie. La valeur, la fidélité des soldats russes, la nou- 
velle tactique rétrograde et incendiaire de leurs généraux, ne sont 
plus le thème à la mode ; ce sont les rigueurs insoutenables du cli- 
mat russe et l’'Hyver qui l’ont remplacé ; les tourmentes du Mont 
Cenis et du col de Tende ne sont rien en comparaison de quelques 
ouragans russes capables, disent-ils, de détruire en un instant toute 
une armée. » (1) 


Et le 28 novembre, quelques jours seulement avant l’arrivée 
de Bertrand qui, de même que Marmont et comme le feront ses 
deux successeurs, s’installe à Trieste, pendant la mauvaise sai- 
son, Séguier écrit encore 


« L’abandon de Moscou par notre armée à un peu relevé dans 
ce pays les espoirs du parti greco-russe, il croit voir dans le général 
Koutousof un autre Fabius et proclame de nouveau le système de 
harceler, de dévaster le pays et de refuser le combat, comme le plus 
haut degré du génie militaire. » (2) - 


On pense au célèbre roman de Tolstoi : La Guerre et la Paix. 

Le 17 décembre, nouvelle constatation de la désagrégation 
croissante de l’opinion. « L’impression fâcheuse de la retraite 
de Moscou commence à se faire sentir » (3). 


Renseignements précieux, mais on peut s'étonner de voir 
Séguier toujours à son poste, la substitution de la souveraineté 
française à la souveraineté autrichienne consacrée par le traité 
de Presbourg ayant dû entraîner normalement la fermeture du 
consulat. Il semble que le gouvernement impérial ait voulu bé- 
néficier d’une expérience irremplaçable dans la période où il ne 
pouvait disposer que d’agents improvisés. À mesure cependant 


de la mise en place des nouvelles institutions, la situation de 


pour l'Italie septentrionale en provenance de l’Autriche, de la Pologne, de 
la Saxe et de la Prusse qui, deux ans plutôt, avaient dû être acheminées 
par Salzbourg et Bolzano, reprirent la route de Trieste épargnant 3 francs 
par quintal ». 

(1) Cor. Trieste, t. XIII, mai 1812-1814, N. 121, fgl 127. 

(2) Cor., mai 1812-1814, N. 127, fgl 138. 

(3) Cor., mai‘1812-1814, N. 132, fgl 155, 17 décembre 1812. 


e 
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Séguier apparaît de plus en plus anormale. Lui-même est plei- 
nement conscient et, le 2 janvier 1812 signale « qu’il est sans 
considération comme agent étranger et comme citoyen français 
sans rang parmi ses compatriotes » (1). 

Sa correspondance n’y perd pas en intérêt. Privé des infor- 
mations officielles, douanières en particulier et de la plupart 
des contacts que lui procuraient ses fonctions, ses lettres moins 
techniques prennent un tour plus varié. Le 1° février 1812, il 

prendra même l'initiative de rédiger un mémoire sur l’Utilité 
” pour la France de sa domination dans les Provinces Illyriennes. 


« Hambourg, écrit-il, était le débouché principal de lAllemagne 
jusqu’à l’époque où l'autorité mieux éclairée sur ses intérêts fit 
partager à Trieste le bénéfice des approvisionnements de lAlle- 
magne. » (2) 


Remarque qui va loin. 

L’historien Giovanni Quarantotti a rendu hommage à Ber- 
trand, digne successeur de Marmont (3). Lorsqu'il quitta son 
gouvernement, le 11 mars 1813, Napoléon l’ayant placé à la tête 
du corps d'armée d’Italie, Séguier écrit ces lignes dont la grandi- 
loquence n’exclut pas la sincérité : 


« Si l’Illyrie doit se trouver dans quelques circonstances criti- 
ques, il sera peut-être utile pour la tranquillité du pays que l’on y 
fut assuré qu’il n’est pas enlevé pour toujours à amour des habi- 
tants de cette contrée. » (4) 


Ne faut-il pas interpréter comme un témoignage des sym-. 
pathies qu’il s’était acquises le bal qui lui fut offert à l’heure 
des adieux et qui s’ouvrit par un Pas de deux qu’exécutèrent 
des danseurs vêtus des costumes folkloriques de toutes les pro- 
vinces qu’il avait administrées ? (5) 


« Parmi Îles gouverneurs del’Illyrie sous le premier Empire, lit-on 
dans l’Histoire de Cent Ans, celui dont la figure semble la plus sym- 
pathique est assurément le général Bertrand. Il avait épousé par 
ordre de l'Empereur Mlle Dillon, charmante jeune fille issue d’une 


(1) Cor., t. XIII, mai 1812-1814, N. 362,2 fgl 160. 

(2) Cor., t. XIII, mai 1812-1814, N. 130, fgl 144. 

(3) L. c. pp. 280 et 282. 

(4) Cor., t. XIII, mai 1812-1813, N. 144, 20 février 1813, fgl 169, 
(5) Capri, lc, p: 110, e 
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ancienne famille d’origine écossaise, et, chose remarquable, dans 
ces sortes d’unions, qui manquaient de spontanéité, le mari et la 
femme s’adoraient. » (1) 

L'Histoire de Cent Ans nous a conservé le souvenir d’un pit- 
toresque incident qui faillit coûter la vie à Mme Bertrand et 
au comte de Pontgibaud. Les eaux ayant été ordonnées à la 
femme du gouverneur, «au grand désespoir de son mari que 
ses fonctions retenaient à son poste », le pays étant peu sûr, 
il confia à Joseph Labrosse — témoignage de l'intimité de l’émi- 
gré et du lieutenant de Napoléon — le soin de l’accompagner. 
Or un épouvantable orage survint entre Goritz et Conegliano et 
les voyageurs furent un instant menacés par l’inondation. On 
peut se demander si Charles Nodier ne s’est pas souvenu de cet 
épisode dans Mademoiselle de Marsan (2). 

Louis Madelin a écrit : « À l’époque où le comte Bertrand 
régnait à Laybach, sa femme, Fanny de Dillon, et ses parents 
y avaient fait avec toute la grâce de personnes nées les hon- 
neurs du palais » (3). Ce qui était vrai en Carniole le fut cer- 
tainement aussi à Trieste. 

Séguier accompagnera le départ du gouverneur d’un vérita- 
ble dithyrambe et dira qu’il se «fut sacrifié lui-même pour 
servir davantage l'Empereur >» (4). Le Bertrand de l’Illyrie est 
déjà le Bertrand de Sainte-Hélène. 


Le moment est venu, avant d’aborder le récit des dernières 
heures de l’occupation française, d'interrompre un instant la 
chronique des événements pour clore le curieux chapitre ouvert 


4 


par le rétablissement du trafic levantin à travers la péninsule 
balkanique. Initiative d’avenir ou anachronisme ? L’auteur de 
La vie économique des Provinces Illyriennes, Melitta Pivec- 
Stelé (5) estime qu’il s’agit d’un «expédient artificiel >, né du 


(1) P. 185. «Esprit posé, réfléchi, sévère, administrateur religieux de 
la fortune publique, dont on n’avait pas besoin de réprimer les largesses, 
mais dont le peuple honorait la modération et la probité ». — Nodier, [. €. 
t. II, p. 304. 

(2) Pp. 185-186. 

(3) Fouché, t. II, p. 246. 

(4) Cor., t. XIII, mai 1812-1814, N. 150, fgl 192, 14 mars 1813. 

(5) (1809-1813), 1 v. Paris, Bossard, 1900. 
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Blocus continental qui a perdu toute sa raison d’être à l’heure 
où se termine la guerre maritime (1). Pierre Kandler avait déjà 
dit : « L'ouverture de la nouvelle route aurait été d'importance 
vitale si le rétablissement de la paix en Europe n’avait provoqué 
la reprise du commerce maritime et (c’est nous qui soulignons) 
replacé cette route impériale parmi les antiquités romaines. » (2) 
Il apparaît bien que tel doive être le jugement de l’histoire. 

Est-ce à dire qu’elle n’ait pas eu son heure d'efficacité ? 
Oscar de Incontrera constate que «né pour servir les intérêts 
français le système l’a été également à Trieste et à l’Hlyrie (3). 
Ce n’est donc pas sans raison que Marmont s’est fait gloire de 
cette initiative, une des plus remarquables qu’ait suscité l’évo- 
lution du Premier Empire. 

A celle-ci, Pontgibaud fut directement associé. Pendant son 
premier séjour en Dalmatie, le duc de Raguse avait déjà eu à 
se louer de ses services. Le 1° février 1810, jour de l'installation 
du maréchal à Trieste, il lui avait été présenté par Narbonne et, 
dans la suite, il le consulta volontiers et non sans profit pour 
sa cité d'élection (4). À ce titre, écrit l'historien triestin Oscar 
de Incontrera, «la maison et la banque Joseph Labrosse dans 
les vingt-sept ans de leur activité parmi nous, ont droit à une 
mention positive dans l’histoire économique de la ville.» (5). 


1 


% 
ke 


Marmont et Bertrand s’étaient rendus immédiatement à Lay- 


« 


bach. Junot s’installe à Trieste le 4 mars 1813, se bornant à 
aller passer une semaine dans sa capitale officielle d’où, le 30, 


(1) L. c., p. 188. : 

(2) Stefani (Giuseppe), Il Lloyd Triestino, Verona, 1938, p. 24. 

(83) Nous nous référons pour tout ceci aux Chapitres XII-XIII, encore iné- 
dits, du Labrosse de M. de Incontrera qui seront publiés dans l’Archeografo 
Triestino de 1959. Ils constitueront une excellente mise au point de l’histoire 
de la route du coton qui n’est pas sans présenter certaines analogies avec 
la célèbre route du fer norvégienne de 1939. 

(4) Non sans profit pour lui-même d’ailleurs. Marmont attribuera à la 
maison Joseph Labrosse les fournitures des troupes stationnées en Ilyrie. 
De ce fait, du fait aussi de la route du coton, elle connut de 1810 à 1815 
une particulière prospérité. : 

@G) Incontrera, Ch. XIII, in fine. 
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il est de retour ; mais tandis que les deux premiers avaient 
quitté l’Illyrie pour assumer à une heure critique de grands com- 
mandements, le duc d’Abrantès y arrivait dans une demi-dis- 
grâce, victime de ses échecs en Espagne et au début de la 
campagne de Russie (1). 

Peut-être l'influence de ces déceptions ne fut-elle pas étran- 
gère à l’aggravation d’une santé déjà compromise et au désordre 
de son esprit. Séguier signale une attaque d’apoplexie qui l’a 
. frappé le 11 avril. Il est cependant suffisamment rétabli pour 
pouvoir accomplir du 1” au 19 mai une rapide tournée en Dal- 
matie. Elle le mènera jusqu'à Zara et sera marquée d’extra- 
vagances qui inquiètent son entourage. 

Pendant son absence, le 16 mai, cent coups de canon ont 
annoncé à Trieste la victoire que Napoléon vient de remporter 


(4) Voici dans leur ordre chronologique les lettres de Séguier se réfé- 
rant à Junot. Correspondance Consuiaire, Trieste, t. XIII, mai 1812-1814 

Numéro 150, fgl. 192, 14 mars 1813. 

> 157, » 203, 31 mars 1813. 
> 160, » 207, 12 avril 1818. 
> 167; > 217, 1°7 mai 1913: 
> 174, » 225, 16 mai 1818. 
> 180, » 230, 1° juin 1813. 
> 187, » 238, 12 juin 1813. 
> 194, » 252, 26 juin 1813. 
> 200, >» 257, 30 juin 1818. 
> 201, >» 258, 2 juillet 1813. 
> 202, >» 259, 8 juillet 1813. 
> 203, > 261, 5 juillet 1813. 
> 206, » 265, 8 juillet 1813. 
>» 209, » 269, 11 juillet 1813. 
> 211, » 271, 16 juillet 1813. 

La correspondance de Séguier est muette sur la fin du séjour d: Junot 
et son transfert à Montbard. 

V. Charles Nodier, Souvenirs de la Révolution et de l'Empire, Paris, 
Charpentier, 1864, t. II, pp. 304-305 ; Georges Lenôtre, En suivant l’Em- 
pereur (La Folie de Junot), Paris, Craset 1935,*p. 18%et:s.,; J Lucas- 
Dubreton, Junot dit la tempête, 1 v., Paris, Gallimard, 1937 ; Une thèse 
de doctorat en médecine a été consacrée à la folie de Junot. Elle fut sou- 
tenue en 1910 par le Dr Henri Jamme, sous le titre : Diagnostic sur l’état 
mental de Junot duc d’Abrantès. V. Joseph Valynseele, Les Princes et Ducs 
du Premier Empire non maréchaux. Leur famille et leur descendance, avec 
une préface de Marcel Dunan, Membre de l’Institut, Paris, 1959, 126, bld de 
Magenta (10°). Note de la p. 117. 

En italien : Giuseppe Caprin, 1 Nostri Nonni, pp. 145-47 ; C. (Giulio 
Cesari), La follia di Junot. Piccolo delle ore 18, 3 août 1934 ; Giovanni 
Quarantotti, L. c., 1287 ; Giuseppe Stefani, Trieste e PAustria dopo la Res- 
taurazione, pp. 30-32. 
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à Lützen, le 2 mai. La nouvelle de celle de Bautzen — 20 mai — 
y étant parvenue le 30, alors qu’il était déjà de retour, il décida 
de la célébrer par des illuminations, un grand dîner et un bal. 


« La fête, écrit Séguier, n’a pas été aussi agréable qu'on l’espé- 
rait ; les habitants de la ville ont mis peu d’empressement à s’y ren- 
dre. M. le Duc en a été affecté et avec sa franchise ordinaire a laissé 
voir tout son mécontentement, Au tems de M. le comte Bertrand les 
assemblées étaient plus fréquentées ; ce n’est pas que M. le duc 
d’Abrantès n’ait fait également tout ce qui était en lui pour se con- 
cilier l’esprit des habitants ; son caractère ouvert et loyal est même 
fait pour plaire davantage dans un pays dont les mœurs ne sont 
pas bien raffinées (c’est nous qui soulignons), mais une foule de pe- 
tites circonstances fâcheuses s’est réunie pour donner lieu à la scène 
déplaisante qui a altéré les plaisirs de la soirée. M. le comte Bertrand 
n’invitait pas les femmes à ses dîners, M. le duc d’Abrantès a cru 
à propos d’agir autrement. Les amours-propres des femmes sont plus 
difficiles à concilier que d’autres, les premiers choix ont excité des 
jalousies parmi les femmes du pays, et les Françaises seules ont bien- 
tôt fréquenté le gouvernement. » (1) 


Ajoutez à cela l’esprit d'opposition et une prudente réserve. 


« Malgré le pavillon français, c’est la France qui est ici l’étran- 
gère, écrit en effet Séguier le 20 janvier 1813. Les gens de Trieste 
surtout ne peuvent se persuader qu’ils aient été pour jamais séparés 
de l’Autriche. » (2) 

Il est aisé de discerner sous le voile d’une rédaction nuancée 
que l’exaltation dont Junot avait fait preuve lors de la fête du 
1° juin, en même temps qu’elle traduit une certaine rusticité, 
s’apparente à la démence (3). La bora qui n’a cessé de souffler 
depuis deux mois provoque chez lui de vives douleurs. Aussi, 
quittant Trieste le 4 juin, va-t-il demander au climat plus doux 
du Frioul l’apaisement que lui refuse la côte venteuse de l’Adria- 
tique, * 

Une crise de folie furieuse devait le terrasser à Goritz dans 
la nuit du 27 juin, des périodes de lucidité alternant ensuite 


(1) Cor., t. XIII, mai 1812-1814, N. 180, fgl. 230. 

(2) Cor., t. XIII, mai 1812-1814, N. 139, fgl. 165. 

(3) L’incident mentionné par Caprin (1 Nostri Nonni, p. 113), se produi- 
sit à Goritz. Lenôtre qui le rapporte signale également qu’à Trieste « suivi 
de deux secrétaires et de plusieurs laquais il alla un jour assommer à 
coups de bâton un avocat de la ville qu’il avait fait mettre au cachot 
parce que ce pauvre homme refusait de payer à la femme dont il: vivait 


séparé la pension à laquelle les tribunaux l’avaient astreint » (re pr: 
189-190). 
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avec des reprises de la maladie, On perçoit à travers les lettres 
de Séguier qui ne se départit jamais d’une discrétion émouvante 
et d’un vif sentiment d'humanité (1), les inquiétudes de l’entou- 
rage qui se traduisent par des mesures de sécurité ; les réactions 
de l'opinion à laquelle on n’a pu dissimuler la tragédie. 

Dès le 27 juin, il avait pris sur lui d'informer Eugène de 
Beauharnais : 

« M. le duc à la suite d’une attaque d’apoplexie, n’est malheu- 
reusement plus reconnaissable. Il entre d’un moment à l’autre dans 
des accès les plus alarmants ; sa tête n’est plus à lui ; les accès pas- 


sés, il tombe dans un abattement où il est incapable de rien faire, 
même de signer. » (2) 


« Ayez pour ce malheureux tous les ménagements qu’exige 
sa position », répond Napoléon au vice-roi d'Italie qui vient de 
l’informer, « mais ôtez-le vite d’un pays où il offre un spectacle 
affligeant. » 

Exécutant les ordres de l'Empereur, son beau-fils gagne aussi- 
tôt Speziano (3) où, le 6 juillet, Junot tandis qu'il se rendait à 
Padoue pour l’y rencontrer et l’entretenir d’un projet extra- 
vagant de paix avec l’Angleterre, a été terrassé par une suprême 
attaque. Le 10, immobilisé avec un sac de blé, ligoté et sous 
escorte, l’ancien amant de Caroline Murat est ramené incognito 
en sept jours à Montbard, la cité bourguignonne illustrée par 
Buffon, qu’habitait son père. « Savez-vous», lui dit-il, après 
l'avoir reconnu dans un éclair de raison, « que je suis un oiseau 
et que je vole à mon gré dans les airs ?». Hélas, le pauvre 
oiseau se précipitera bientôt d’un ‘balcon, se brisant les ailes et 
mourra d’une septicémie le 29 juillet 1813. 

Pendant près d’un siècle, celui à qui son irfitabilité avait 
valu le sornom de Junot-la-Tempête reposera sous une simple 


(1) «La bonté de son cœur perçoit au milieu des excès auxquels il 
s’est livré, et ceux mêmes qui en ont souffert ont été les premiers à le 
plaindre » (11 juillet). 

(2) Lucas-Dubreton, L. c., p. 247. — «L’Agamemnon de ma jeunesse, à 
écrit Charles Nodier à la fin du parallèle qu’il a consacré aux trois pre- 
miers gouverneurs dé l’Illyrie, n’avait pas de guerriers plus dévoués que 
l’Achille dont je parle. C'était Junot, ou le duc d’Abrantès, et nous sûmes 
bientôt qu’il était blessé ailleurs qu’au talon», Souvenirs, t. II, p. 305. 


(3) Près de Trévise. 
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pierre. Ce n’est qu’en 1898 qu'un monument lui sera élevé par 
les soins du Souvenir Français. à 


% 
CES 


La folie de Junot devait nécessairement entraîner une dé- 
faillance de l'autorité. Un rétablissement s’imposait d’autant 
plus qu’à plusieurs reprises, Séguier signale la médiocrité du 
personnel d'exécution hanté par la peur des responsabilités. 

Constatant le 30 juin, que « la situation de l’Illyrie est pour 
le moment assez critique », il ajoute : 

« J'ai vu beaucoup de faiblesse relativement à M. le Duc. C’était 
à qui ne verrait rien, à qui ne rendrait pas compte, chacun se reje- 
tant les uns sur les autres ; il y aurait besoin d’un chef actif et 
ferme. » (1) : 

Ce chef, en attendant la nomination d’un nouveau gouver- 
neur, ce sera le comte de Chabrol, intendant général de l’Illyrie, 
auquel il appartint de se substituer au duc d’Abrantès, Quoi- 
qu’alors très souffrant, il sut s’acquitter avec bonheur de la tâche 
délicate du maintien de l’ordre, d’abord pendant la période ou 
la présence du malade lui imposait certains ménagements ; en- 
suite, jusqu’à l’arrivée de son successeur. 

Louis Madelin a écrit qu’il était « un de ces administrateurs 
forgés par l'Empereur en son Conseil d'Etat comme ces Molé, 
ces Pasquier et autres qui lui font plus d'honneur aux yeux de 
l’histoire que ses plus brillants maréchaux.» (2). Et l’auteur 
de Trieste et l’Istrie a pu dire qu’il fut «par la capacité, la 
droiture et la sagacité, le mieux doué des intendants généraux 
illyriens >» (3). . 2 

Aussi bien à l’heure où Napoléon sentant la montée du pé- 
ril faisait appel à ses meilleurs lieutenants et enlevait Bertrand 
à l’Ilyrie, il recourait pour les seconder à ses intendants les 


plus qualifiés. Arnault, lui aussi issu du Conseil d'Etat, qui avait, 


() Cor., mai 1812-1814, N. 200, fgl. 257. — La nécessité d’un chef se 


faisait sentir aussi sur le plan militaire, les Anglais bjen renseignés, met- _ 


tant à profit l’inaction de Goritz. 
(2) Fouché, II p. 247. 
(3) Quarantotti, L. e., p. 276. 
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pris la relève de Joubert le 26 novembre 1809, se vit affecter 
le 8 avril 1813 à la Grande Armée. Ce témoignage rendu à ses 
services en Illyrie prouve l'estime où il était tenu par le gou- 
vernement impérial (1). 

Fils du Secrétaire Perpétuel de l’Académie Française, poète 
élégiaque, auteur de la Chute des Feuilles qu'a su par cœur 
tout le xix° siècle, neveu de Saint-Jean d’Angély, il avait à 
peine vingt ans quand Napoléon l’avait placé à la tête de l’ad- 
ministration de l’Istrie. « L'aspect d’un adolescent, le bon sens 
sous un masque juvénile, le jugement », disait en deux petits 
vers lOsservatore Triestino en lui souhaitant la bienvenue (2). 


Séguier écrira le 3 février 1810 : «M. Arnault intendant 
de la province fait ici quelques écoles qui tiennent au manque 
d'expérience de son âge ». C’est une appréciation raisonnable. 
Elle s’accorde avec celle de ses ressortissants. 


FRS 


On inscrira à son actif la ténacité qu’il déploya pour leur 
faire accepter la vaccination, l’achèvement de la belle prome- 
nade du Boschetto, la réouverture du Teatro Nuovo « malgré la 
désaffection du public que la crise économique écartait du spec- 

; tacle » (3). Remplacé par Angelo Calafati qui s'était montré 
à Capodistria le préfet «actif et énergique du royaume d’Ita- 
lie», ce dernier s’étant refusé à lui faire la première visite. 
contrairement à l’usage, Arnault partit sans le rencontrer. Sé- 
guier nous a conté l’incident et les débuts de l’avocat dalmate 
empreints de démagogie. 


XIII 


Les trois premiers gouverneurs généraux de l’Illyrie ont été 
des soldats : c’est à un politique en demie disgrâce que Napoléon 


(1) Né à Versailles le 1°" octobre 1787, mort le 24 avril 1863, après 
avoir terminé ses études.à Saint-Cyr, il avait en 1808 été nommé Auditeur 
au Conseil d'Etat. Sur son administration, v. l’ouvrage de Quarantotti déjà 
cité, notamment pp. 276-277, et Melitta Pivec-Stelé, La vie économique des 
provinces illyriennes, Paris, Bossard, 1930. ' 

(2) 20 novembre 1809 (N. 92). Quarantotti, p. 237. 

(3) Quarantotti, L. c., pp. 276-277. 
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va faire appel à l’heure où le Grand Empire se lézarde de toute 
part, Fouché, duc d’Otrante. Dangereux dans la capitale, « c’est 
un homme qu’il ne fallait pas laisser à Paris dans les circons- 
tances présentes », avait dit Napoléon le 9 juin (1), l'expérience 
de l’ancien ministre de la police pouvait être précieuse dans 
une charge lointaine. 

Nommé le 17 juillet 1813, il arriva à Laybach le 1* août. 
L’impression qu’il a produite, écrit Séguier, est telle 


« qu’on devait se le promettre d’un personnage aussi imposant ; 
ses manières calmes, son ton froid et sévère en même tems que bon, 
son activité, la facilité avec laquelle il s’est mis tout de suite au 
courant des diverses parties du gouvernement, ont déjà relevé l’es- 
prit public ; les gens timides surtout sentent qu’ils ont trouvé un 
appui, les fidèles un guide éclairé et sûr et les malveillants un œil 
qui les suit ; — c’est nous qui soulignons — ; il serait à désirer qu’un 
meilleur ordre de finances secondât un si bon chef. Les employés 
de l’administration, le clergé, les magistrats toujours arriérés dans 
leurs faibles ressources se trouvant sans cesse entre le devoir et 
le besoin ; ils travaillent sans courage, et leurs inquiétudes ainsi que 
leurs dégoûts se communiquent aux administrés, Dans un pays où 
comme celui-ci le peuple n’est pas naturellement porté pour le gou- 
vernement, il faudrait au moins avoir les employés pour soi, et l’ad- 
ministration illyrienne paraît avoir négligé ce point essentiel. Le 
gouvernement autrichien qui sert aujourd’hui de point de comparai- 
son, était exact dans ses paiements ; il payaït peu il est vrai, maïs il 
fermait les yeux sur une foule d’abus qui doublaïent et quadruplaient 
le traitement d’employé ; nous autres nous payons peu, nous arrié- 
rons les paiements, et nous supprimons les abus ; le rapproche- 
ment n’est pas à notre avantage. » (2) 


On pourrait s'étonner d’un portrait adulatoire de Fouché 
sous la plume de Séguier, mais il s’accorde avec les renseigne- 
ments que nous possédons d’autre source et l’évêque de Parenzo, 
Mgr Polesini, écrivait à Chabrol «que la nomination du duc 
d’Otrante avait causé au clergé lui-même la plus grande joie 
et l’avait rassuré » (3). Nous avons toujours tendance à voir 
dans Fouché l’homme des fusillades de Lyon et du temps où l’on 


() Madelin, Fouché t. II, p. 242. 
(2) Cor. Trieste, t. XIII, mai 1812-1813, N. 227, 6 août 1813, fgl. 294. 

È (3) Fouché, t. II, p. 253. «On trouverait, ajoute Louis Madelin, dans 
bien d’autres lettres la même note favorable >. — N’oublions pas qu’à l’apo- 
gée de l’Empire, le cardinal de Belloy, archevêque de Paris, était un des 
familiers du ministre qui le recevait chez lui «avec autant d’attendrisse- 
ment que de respect ». 
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servait l’avoine aux ânes dans des calices d’or, oubliant qu’à 
l'époque où nous sommes parvenus leur souvenir s’est estompé, 
surtout dans l'opinion étrangère où l’image de l’homme d'Etat 
napoléonien s’est substituée à celle. du conventionnel régicide. 

-Son arrivée, constate Séguier, « a dissipé les bruits de rétro- 
cession des provinces ». Tout de suite il s’est attaché à rassurer. 
Il est intéressant de rapprocher à cet égard les commémorations 
du 15 août à Laybach et à Trieste. A Laybach, écrit Louis Ma- 
delin, Fouché avait voulu « faire de la Saint-Napoléon une mani- 
festation de confiance et de loyalisme» (1) ; à Trieste, écrit 
Séguier : 


« La fête de Sa Majesté s’est célébrée d’une manière qui honore 
les habitants et les autorités de cette ville d’autant plus qu’il y avait 
eu réquisition de voitures pour porter les troupes à Laybach.» (2) 
— Une foule immense remplissait les places et les rues; loto, as- 
cension de ballon, distribution de comestibles, feu d’artifice, illu- 
mination générale, grand bal au théâtre, « Calafati et le maire Maf- 
fei ont tout animé de leur empressement et de leur bon exem- 
ple. » (3) 


Euphorie qui ne se prolongera pas longtemps. 
Dès le 24 août, Séguier note la 


« fàcheuse impression produite par la Croatie civile (4). La 
conduite ferme qu’ont tenue M. le duc d’Otrante et M. l’intendant 
général en continuant leur séjour à Laybach dans un moment où 
ils étaient presque à la merci de l’ennemi et sans moyens de dé- 
fense, a beaucoup contribué au maintien de l’ordre en Carniole et 
en Istrie. » (5) 


C’est la fin. Le 26 août, Séguier note brièvement que Fouché 
est arrivé le matin à Trieste et que le comte de Chabrol y sera 
le soir (6). 


(1) P. 257: 

(2) On pense aux taxis de la Marne. La réquisition des voitures avait 
supprimé pour le commerce les possibilités de transport. 

(3) Cor. Trieste, t. XIII, mai 1812-1813, N. 232, fgl. 305, 16 août 1813. 

(4) Ainsi nommée pour la distinguer des provinces placées sous un 
régime militaire spécial. 

(5) Cor. Trieste, t. XII, mai 1812-1813, N. 256, fgl. 311. 

(6) Cor., mai 1812-1813, N. 237, fgl. 812. «Il était arrivé à neuf heures 
du matin, et, pour bien marquer qu’il n’était pas un vaincu, il fit sonner 
les cloches et les fanfares >» — « On illumina le soir et il y eut sérénades 
sur les places publiques ; on était presqu’en Italie», Télégraphe du 31 août 
et Osservatore du 28 août, N. 35, — Madelin, Fouché, t. II, p. 263 et note 9. 
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Toujours imperturbable —— et l’on ne sait ce qu’il faut le 
plus admirer de cette maîtrise de soi ou de l’art dans la dissi- 
mulation de la véritable pensée dont elle témoigne —, le duc 
d’Otrante harangue les autorités afin d'éviter le désordre et la 
panique menaçante. Le 27 août, après avoir accueilli Séguier 
«avec infiniment de bonté », 


« il a reçu les autorités de la ville et leur a fait deux discours 
relatifs à leurs fonctions et aux circonstances présentes qui prou- 
vent combien il connaît à fond toutes les parties de l’administra- 
tion. Ces paroles d’un homme si éclairé, et si bien à même de peser 
la conduite de chaque fonctionnaire, ont produit un grand effet 
sur l’esprit des assistants, ce même effet s’est bientôt propagé dans 
la ville et l’on a vu la confiance et la gaieté se peindre de nouveau 
sur tous les visages. M. le Duc a engagé le commerce à prendre 
patience. et il a pris des mesures pour faciliter les transports. » (1) 


Discours rassurant mais qui ne suffit qu’à peine à masquer la 
gravité des événements. Le 29 août, Séguier signale la situation 
critique de Trieste, située dans un fond, loin de la route (2). 
Pendant trois jours, malade, il lui faut interrompre sa COorres- 
pondance (3). Le 1” septembre, il la reprend en ces termes : 

« La fermeté et la bonne contenance de M. le duc d’Otrante 
suppléent à tout, mais dans un pays encore étranger où les mœurs, 
les habitudes, les vœux et l’esprit de parti sont contre nous, il 
est bien difficile que la force morale se soutienne longtemps sans 
être appuyée par une véritable force physique. » (4) 

Louis Madelin nous a dit comment tout s’en allait avec 
Fouché, jusqu’au mercure d’Idria évacué sur Venise (5). C’est 
à Séguier que, quoique souffrant d’une crise d’angine, revient 
l'honneur d’en avoir assuré le transport. Nous l’apprenons par 
sa lettre du 4 septembre 1813, la dernière qu’il ait écrite à 
Trieste (6). La suivante est datée de Goritz, 8 septembre (7). Le 
lendemain, il annoncera qu'il y a été rejoint par Fouché. 

(1) Cor. Trieste, mai 1812-1813, N. 238, fgl. 313. 

(2) Cor. Trieste, t. XII, mai 1812-1813, N. 239, fgl. 314. 

(3) Sa santé est depuis longtemps compromise et le 22 novembre 1812 
(N. 355, fgl. 137), il a vainement sollicité un congé, reprenant les argu- 
metns de sa lettre du 2 janvier (v. ci-dessus, p. 87) sur l’inutilité de son 
maintien. 

(4)Cor:, mai 1812-1813, N. 240, fgl. 315. 

(5) L. c., p. 267. 


(6) Cor., mai 1812-1813, N. 242, fgl. 316. 
(7) Cor., mai 1812-1813, N. 248, fgl. 317, 
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_ € SE. M. le duc d’Otrante, M. l’intendant général et toutes les 
autorités civiles et militaires illyriennes ont évacué Trieste hier 
matin et viennent de se transporter à Gorice ; on a laissé seulement 
la garnison dans le château de Trieste ; M. le duc d’Otrante a tenu 
le plus longtemps qu’il a pu, mais l'insurrection de la partie au- 
trichienne de l’Istrie, la désertion des Croates, et diverses malheu- 
reuses affaires de poste qui ont eu lieu entre nos petits corps avan- 
cés, et ceux de l’ennemi du côté de Fiume, sont la cause de cette 
évacuation. » {1) 


Le pouvoir civil s’est effacé. Nous devrons à l’armée le baroud 
d'honneur, | 


Le comte de Pontgibaud restera jusqu’au dernier jour de 
l'occupation française le factotum et l’ami des gouverneurs et 
de leurs plus éminents collaborateurs. Lorsque le comte de 
Chabrol doit quitter précipitamment l’Illyrie, il lui confie ses 
enfants : «Je vous prie de leur donner tous les soins que j’at- 
tends de votre amitié >» (2). Et Fouché s’adresse à Joseph La- 
brosse pour la réexpédition de ses caisses (3). 


Dans la nuit du 1°” septembre 1813, un détachement des 
hussards de Nugent a poussé jusqu’à Montebello, à deux kilo- 
mètres du centre de la ville. Il a été repoussé par les voltigeurs, 
mais la situation s'aggrave et le château doit être mise en 
état de défense (4). Le 6 septembre, ayant encloué les canons 
placés à l’entrée du port, «la garnison française placée sous 
les ordres du valeureux colonel Rabié, se retire presque tout 
entière dans l’enceinte de la forteresse. A l’aube du 10 septem- 
bre, 150 fantassins et 30 hussards paraissent à l’improviste sur 
la place de la Bourse, en plein cœur de la cité. Les Autrichiens 
tentent vainement de s'emparer d’une batterie courageusement 
défendue par des éléments français. Du château, on effectue 
une sortie. Le canon tonne aux abords du Lazzaretto Vecchio. 


(1) Cor., mai 1812-1813, N. 244, fgl. 318. 

(2) L'Histoire de Cent Ans, p. 193. 

(3) L'Histoire de Cent Ans, p. 193. 

(4) Pour tout ceci, v. Giovanni Quarantotti, /. c., pp. 307-309, 321 et s. 
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Escarmouches sur la grande place et la place de la Bourse qui 
font quelques victimes dans les deux camps. Informé de cette 
échauffourée, Séguier, le 12 septembre, en rend compte de Goritz. 
C’est son dernier message officiel. 

« Le 10, quelques centaines d’Autrichiens ont descendu la mon- 
tagne et sont entrés dans la ville. La garde nationale abandonnée 
à elle-même s’est fort bien conduite dans cette circonstance ; elle 
s’est tenue sous les armes et appuyant ainsi la sortie que fait la 
garnison du château, elle a aidé à repousser l’ennemi ; un officier 
de la garde nationale a été tué et plusieurs soldats ont été blessés. 
Une frégate et un brick anglais s'étaient approchés pour soutenir 
les Autrichiens, le feu du château et celui des batteries les ont 
éloignés. Cette conduite de la garde nationale fait honneur à la 
ville de Trieste qui en général dans ces circonstances a donné des 
preuves d’un très bon esprit. Les Autrichiens se sont retirés en me- 
naçant de revenir en force brüler la ville. » (1) 

L'incursion avait surpris le colonel Rabié qui proclama l’état 
de siège après avoir adressé une lettre de blâme au maire Maffei 
auquel il reprochaït de ne pas l’avoir alerté. De son côté, celui-ci 
réunissait une commission de douze membres — tous des Bona- 
partistes Triestins (2) qui, le 13 septembre, invita les hommes 
de 18 à 65 ans à prendre service dans la garde pour assurer 
le maintien de l’ordre public. 

Cependant se poursuit l’investissement de la place. A la fin 
de septembre, Trieste est bloquée sur son front continental. 
Maïs, entre temps, nous voyons Fouché se manifester, et pour 
la dernière fois. Le 19 septembre, il écrit de Goritz une lettre 
aux autorités triestines les exhortant «à maintenir fermement 
l’ordre et la tranquillité et à ne tolérer ni désunion ni discor- 
de » (3). Ainsi, une semaine après Séguier, il prend à son tour 
congé de l’Illyrie, Nous les retrouverons l’un et l’autre quand 
elle ne sera plus qu’un souvenir. 

Chaque jour, en effet, la situation des assiégés s'aggrave. 
En vain Rabié s’est donné de l’air, élargissant son système de 
défense, voire y englobant la tour de la vénérable basilique de 


() Cor. Trieste, t. XII, mai 1812-1813, N. 245, fgl. 319. — « Brûler la 
ville >», comme naguère Napoléon. 

(2) Sur les Bonapartistes Triestins, v. Giuseppe Stefani, Bonapartiti 
Triestini, Trieste, la Porta Orientale, 1952. 

(8) Quarantotti, I. c., p. 309, 
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Saint-Juste, Le 5 octobre, l'amiral anglais Freemantle complète 
le blocus de la terre ferme par le blocus maritime. Relevons un 
détail intéressant. Antoine Rabié, le 7 octobre, réquisitionne le 
coton, invite les importateurs à lui livrer dans les vingt-quatre 
heures cent balles pour la défense de la citadelle. Labrosse en 
met dix à sa disposition (1). 


Le 28, en présence d’une situation de plus en plus difficile, 
le valeureux colonel demande à capituler. Les Anglo-Autrichiens 
exigeant qu’il es rende à discrétion, il reprend les armes et c’est 
seulement après de nouveaux combats qu’intervient la signature 
d’une convention stipulant une reddition honorable. 


« Le 8 novembre, à dix heures, les Français au nombre d’en- 
viron 700, écrit Giovanni Quarantotti, sortirent du château avec ar- 
mes et bagages, et se rendirent tambour battant et précédés du ma- 
jor Lazarich, que Nugent avait entre tems nommé commandant pro- 
visoire de la place de Trieste, jusqu’à la barrière de la route d’Op- 
cina, où tous déposèrent les armes, excepté les officiers auxquels 
il fut permis de les conserver. » (2) 


Une escorte devait les conduire jusqu'aux avants-posies de 
Pétat-major d’Eugène de Beauharnaïis, vice-roi d’Italie, qui se 
trouvaient à ce moment un peu au-delà du Mincio. La domi- 
nation française était terminée. Elle s'achève militairement sur 
une page d’héroïsme. Il ne faut pas moins admirer «les remar- 
quables qualités de gouvernement qui avaient depuis longtemps 
distingué Joseph Fouché. Toutes ces qualités — si bien mises 
en évidence par la correspondance de Séguier —, éclatent en 
ce court et unique gouvernement (comme on l’a vu pour Trieste), 
pouvoir assis sur le sable mouvant : la maîtrise sans pareille 
avec laquelle il éblouit, illusionne, déroute, dirige dans le sens 
qu’il veut l’opinion publique fascinée. Enfin ce sang-froid qui 
ne se dément pas..». On voudrait tout citer de cette page de 
Louis Madelin (3). Et n'oublions pas Séguier lui-même dont les 
derniers actes apportent leur couronnement à une activité sans 
reproche de sept années. 


(1) Incontrera, Labrosse, Chapitre XIII. 
(OL CE UD 2527; 
(3) Fouché, t. II, p. 269, 
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XIV de 


Une heureuse conjoncture a permis qu’à cette heure si émou- 
vante des relations entre Trieste et la France nous possédions 
le témoignage d’un écrivain dont le romantisme va bientôt con- 
sacrer la réputation : Charles Nodier. Son séjour en Illyrie nous 
vaudra de remarquables souvenirs et deux célèbres romans : 
Jean Sbogar et Mademoiselle de Marsan. 

Nommé le 20 septembre 1812 bibliothécaire à Laybach sous 
le consulat du général Bertrand, il avait, accompagné de sa jeune 
femme et de sa fille Marie, rejoint son poste en décembre et 
s'était vu confier par le gouverneur la direction du Télégraphe, 
feuille officielle des Provinces Illyriennes. Huit mois plus tard, 
sous la pression des événements, il s’était transporté à Trieste, 
où, le 26 septembre 1813, parut le dernier numéro du journal. 
On y pouvait lire cette audacieuse affirmation : «La ville de 
Trieste est restée fidèle et inébranlable à son glorieux Empe- 
reur » (1). 

Elle cesse de surprendre quand on la rapproche des mani- 
festes du duc d’Otrante dont il ne fait qu'interpréter la pensée. 
Le hasard avait voulu en effet que Nodier ayant participé jadis 
à une conspiration anodine; Fouché apprenant qu’il était le fils 
d’un professeur qui avait honoré l’Oratoire, l’ait fait mettre en 
liberté. Rien donc d’étonnant s’il le prend à Laybach « comme 
confident et agent général de sa politique en Illyrie» (2). Il 
pouvait compter sur son dévouement. | 

Dans ses Souvenirs de la Révolution et de l'Empire, Nodier 
a consacré un chapitre à Fouché. C’est dans ce chapitre qu’il a 
évoqué le souvenir de son bref séjour à Trieste. Je n’en retien- 
drai qu’une anecdote en elle-même si parfaitement significative 
que je m’abstiendrai de la résumer (3). 

(1) Pour tout ceci, v. notre étude sur Les Romans Illyriens de Charles 
Nodier, «Revue de Littérature comparée», avril-juin 1831, Notes et Do- 
. cuments, pp. 285-314, et particulièrement pour ce passage, pp. 288-289. — 
La vie de Charles Nodier nous a été agréablement contée par Mme Mar- 
guerite Henry-Rosier dans un consciencieux récit documenté sans étalage 
d’érudition. Paris, Gallimard, 1931. 


(2) Madelin, Fouché, t. II, p. 39. ë 
(3) Trois pages (316-318) se réfèrent à son séjour à Trieste : Nodier, 
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« La semaine n’était pas écoulée — la dernière qu’il devait 
passer à Trieste — que je fus réveillé à cinq heures du matin par 
une estafette chargée de dépêches du gouverneur, et qui reprit la 
route de Gorice, en emportant brusquement mon reçu, car le temps 
pressait. C'était un ordre exprès d'interrompre sur-le-champ la pu- 
blication de mon journal, et, en outre, copie conforme d’un double 
arrêté qui me destituoit de deux places assez lucratives dont la 
bonté du duc d’Otrante m’avoit pourvu le mois précédent, Ces ri-. 
gueurs étaient expliquées avec soin dans un formidable considérant, 
dont les trois paragraphes comprenoient autant de griefs capitaux 
qui auroient pu en bonne justice coûter la tête à trois hommes 
connivence démontrée avec l’étranger, conspiration continue et fla- 
grante contre le gouvernement de l’empereur, correspondance sui- 
vie entre les agents intérieurs et extérieurs de l’ancienne maison de 
France, dont j’étois le trait d’union secret. Il y avoit là quelque appa- 
rence fondée sur mes opinions de proscrit, dont jamais Fouché ne 
m'avait dit un mot, mais j'étais incapable de capituler traîtreusement 
avec des devoirs que m’imposoit sa confiance, et que j'avais libre- 
ment acceptés. Je sortis indigné pour demander des chevaux, et 
pour aller me livrer à Gorice à toutes les chances d’une injuste accu- 
sation. Je croyais n’y arriver jamais assez tôt. » (1) 


Il va de soi que tout cela n’était qu’une feinte. Quand le 
soir même Nodier arrivant à Goritz se présenta aussitôt chez le 
gouverneur, Fouché démentit «un moment son flegme imper- 
turbable par un mouvement de joie ». 


« Vous voilà, me dit-il, vous m'avez donné un peu d'inquiétude. 

— Je n’en serois pas digne, monseigneur, si je m’étois rendu 
coupable des actions dont votre arrêté m’accuse !.… 

— Ah! ah! reprit-il en me poussant du geste vers un angle 
du salon, mon arrêté d’hier, n’est-il pas vrai ? Mais’si des violences 
avaient accompagné l'invasion, si des vengeances l’avoient suivie, 
pensez-vous qu’il vous auroit été inutile ? C’étoit, ce me semble, une 
belle patente de contre-révolutionnaire. | 

_— Que j'ai de grâces à vous rendre, m’écriai-je en me frappant 
le front, cette idée ne m'’étoit pas venue ! 

Il me toucha doucement sur l’épaule en essayant de sourire. » (2) 


On ne peut qu’admirer. 


+ 
æ% 


avec son imprécision coutumière, y rend compte d’une incursion qui pour- 
rait être celle du 1° septembre 1813 (v. ci-dessus, p. 103). Sa mémoire 
paraît avoir confondu des événements antérieurs avec ceux dont il a été 
le témoin. 

(1) P. 317. 

(2) P. 318, 
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La première rencontre des deux hommes avait été marquée 
par un entretien qui va nous ramener au cœur de notre sujet. 
Quand Nodier est arrivé à Laybach, l’Illyrie était encore sous 
l'impression des mesures de répression violente dont Marmont 
venait d’user à l’égard du brigandage en Istrie. Le duc de Raguse 
y a insisté dans ses Mémoires et le rétablissement de l’ordre 
compte certainement parmi les bienfaits de son administration. 
Mais au moment de l’arrivée de Fouché, une politique de modé- 
ration s’imposait. C’est celle dont il entendait que le Télégraphe 
se fit l'interprète et qu’il exposait à son directeur. Sur le point 
particulier qui nous touche, laissons encore une fois la PAiole 
à Nodier : 


« La cour impériale venait de déposer sur son bureau le dos- 
sier d’un arrêt en suspens qui attendoit son aveu. C’étoit celui de 
ce fameux Jean Sbogar, dont les journaux de Paris ont si bien 
prouvé que j'avois volé le type à Lord Byron, par anticipation, sans 
doute. » 

— Quel est cet homme ? me dit le gouverneur. 

— Un bandit systématique, répondis-je ; un homme à opinions 
exaltées, à idées excentriques et bizarres, qui s’est acquis au fond 
de la Dalmatie une réputation d’énergie et d’éloquence, accréditée 
par des manières distinguées et une figure imposante. 

— A-t-il tué ? 

— Peut-être, mais à son corps défendant. Au reste, je n’en répon- 
drois pas. Tout ce que je sais de lui, c’est que c’est un brigand fort 
intelligent et fort résolu, dont le nom revient souvent dans les con- 
versations du peuple. 

— Assez, reprit le duc d’Otrante en jetant le dossier dans la 
corbeille des rebuts, il y a des circonstances où ce bandit peut ren- 
dre de plus grands services que la cour impériale. » (1) 


Par ses côtés romanesques, le brigandage a toujours exercé 
un certain attrait sur les imaginations. Fra Diavolo, pendu à 
Naples en 1806, n’a-t-il pas inspiré la musique d’Auber ? Com- 
ment s'étonner que Nodier ait trouvé dans ce procès le point 
de départ de son roman (2) L'action se déroule en 1807 : 


(D'eP3T10; 

(2) Charles Nodier, Jean Sbogär, 1) Paris, Gide, 1818, 2 v. in- =12 92) Pa- 
ris, Gide, 1820, in-12 (forme les tomes III et IV de Romans, Nouvelles et 
Mélanges, à l’indication «2° éd. corrigée et augmentée » ; 3) Paris, Ren- 
duel, 1832, in-8° (forme le premier volume de l’édition : Œuvres ; titre 
du volume : Romans, contes et nouvelles, Jean Sbogar, 3° éd. ; 4) Paris, 
Charpentier, 1840, in-12 : Romans de Charles Nodier ; Jean Sbogar, le 
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_ L’Illyrie et la Vénétie en sont tour à tour le théâtre, Un émigré 
français, M. de Montlyon, s’est réfugié à Trieste pendant la 
Révolution et y a fait fortune dans le commerce — nous re- 
connaissons ici le comte de Pontgibaud —, Mais, tandis qu’en 
1813 Joseph Labrosse est toujours bien vivant, M. de Montlyon 
vient de mourir, laissant deux filles. Dans leurs promenades, 
elles affectionnent particulièrement le Farnedo — le Boschetto 
d'aujourd'hui —, petit bois qui s'élève au flanc d’une colline en 
arrière de Trieste. Un jour qu’elles écoutent une vieille femme 
d'Istrie qui chante en vers esclavons l’infortune des pauvres 
Dalmates chassés de leur pays par la misère, l’æde évoque le 
nom de Jean Sbogar. C’est celui d’un bandit qui terrorise la 
région et dont les compagnons, les frères du Bien commun, 
occupent les ruines de Duino. 

Il va de soi que ce bandit va s’éprendre de la plus jeune 
sœur, Antonia. Après de multiples péripéties que le vieux Dumas 
n’eût pas désapprouvées, il lui avouera son amour au moment 
où on va le mener au supplice. | 

Je ne saurais retenir ici que la partie descriptive du roman 
dont les épisodes ne reposent sur aucun fondement historique. 
Çà et là une note pittoresque, le plus souvent assez superfi- 
cielle (1). 

Voici une page qu’il peut être intéressant de comparer avec 
les esquisses qui nous sont déjà connues : 

« La position de Trieste, a quelque chose de mélancolique qui 


serrerait le cœur si l’imagination n’était pas distraite par la magni- 
ficence des plus belles constructions, par la richesse des plus riantes 


peintre de Salzbourg, réédité en 1843 ; 5) Paris, Charpentier, 1840, in-12 
«Romans de Charles Nodier»>, nouvelle édition accompagnée de notes 
(trois réimpressions sont à la Bibl. Nat.) ; 6) Paris, Charpentier, 1884, in-16 : 
« Romans de Charles Nodier » ; 7) Jean Sbogar, Paris, E. Dentu, 1894, in-32 
(petite collection Guillaume). — Contes et Nouvelles : Jean Sbogar, etc. 
Lyon, H. Lardanchet, in-16 (Bibliothèque du bibliophile romantique). — 
Albert Cazes a édité chez Delagrave, collection Pallas, s. d., « Œuvres choi- 
sies de Charies Nodier ». Les extraits de Jean Sbogar occupent les pages 
75-98 : ils sont accompagnés de courtes et claires notices et analyses ! 

Un mélodrame de ce roman a eu du succès dès 1818. Il fut représenté 
au Théâtre de la Gaîté le 24 octobre 1818 (trois ex. à la B.N. par Cuvelier 
et Léopold). 

(1) «la plate-forme sablonneuse d’Opschina, d’où l’œil embrasse au 
loin le golfe et les dunes inégales dans son long circuit hérissé. » 
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cultures. C'était le revers d’un rocher aride embrassé par la mer ; 
mais les efforts de l’homme y ont fait naître les dons les plus pré- 
cieux de la nature. Pressé entre la mer immense et des hauteurs 
inaccessibles, il offrait l’image d’une prison; l’art, vainqueur du 
sol, en a fait un séjour délicieux. Ses bâtiments qui s'étendent en 
amphithéâtre depuis le port jusqu’au tiers de l’élévation de la mon- 
tagne, et au delà desquels se développent, de degrés en degrés, des 
vergers d’une grâce inexprimable, de jolis bois de châtaigniers, des 
buissons de figuiers, de grenadiers, de myrtes, de jasmins qui em- 
baument l’air, et au-dessus de tout cela les cimes austères des Alpes 
illyriennes rappellent au voyageur qui a traversé le golfe l’ingénieuse 
invention du chapiteau corinthien : c’est une corbeille de bouquets 
frais comme le printemps, qui repose sur un rocher. » (1) 


Tout cela est gracieux et un peu flou. La plume de Mme de 
Pongibaud, celles de Desaix et de Foy ont plus d’accent et la 
précision de leur croquis fait ressortir davantage la mollesse 
du trait de l’écrivain romantique. Jean Sbogar n’en a pas moins 


été très lu de son temps. Châteaubriand le cite à propos du Lido 


dans les Mémoires d’Outre-Tombe (2) ; il aurait retenu l’atten- 
tion de Napoléon à Sainte-Hélène (3) — et son prestige s’est 
prolongé à travers le siècle. | 

Churles Asselineau écrivait en 1869 : 


« J’avoue que le principal intérêt qui m’attache aux villes que 
je visite en voyage est l’intérêt littéraire — on croit déjà entendre 
Gabriel Faure — Vérone est un drame. Venise est toute une litté- 
rature, de Shakespeare à Byron et de Bandello à Carlo Gozzi ; Cons- 
tantinople est un conte sans fin ; Turin n’est rien du tout ; Florence 
est une nouvelle ; Sienne est une légende ;. Trieste ést un ro- 
man. » (4) 


L’allusion se réfère à Jean Sbogar — Mademoiselle de Marsan 
lui est de onze ans postérieure (5). 


() De ce panorama de la ville et du Carso, vu de la mer, il faut rap- 
procher (pp. 36-37) celui du golfe vu des quais et les impressions ie la 
page 55. Ainsi se trouve complétée la description de Trieste. 

(2) Edition du Centenaire établie par Maurice Levaillant, Paris, Flam- 
marion, 1948, t. IV, p. 396. Chateaubriand parle plus loin de la fête à Mlle 
Marie (des Maries) qui «rappelait les fiançailles, l’enlèvement et la res- 
cousse de douze jeunes filles, lorsqu’en 944 elles furent ravies par des 
pirates de Trieste, et délivrées par leurs parents de Venise. 

(3) Marguerite Henry-Rosier, La vie de Charles Nodier, Paris, Galli- 
mards, 1931, p. 173. 

(4) Charles Assclineau, L'Italie et CORAN ÉRORIE, 1 v., Paris, Alphonse 
Lemerre, 1869. 

(5) Mademoiselle de Marsan parut d’abord dans la Revue de Paris en 
1929 : 1) 1'° “édition en volume, Paris, Renduel, 1832, in-8° ; 2) dans le 
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« On retrouve dans ce roman, écrit l’écrivain suisse Fred Bé- 
rence, les mêmes qualités que dans les autres inventions de Nodier, 
avec un souffle âpre, vent du large qui oppresse et libère, Je ne 
sais s’il existe une œuvre où la sympathie pour les vaincus se ma- 
nifeste plus implicitement. Nodier fait revivre l’atmosphère de la 
résistance vénitienne et tyrolienne contre l’envahisseur avec une 
lucidité, une intelligence, une sécheresse apparente qu’on ne retrou- 
vera guère que dans Vanina Vanini de Stendhal, thème appa- 
renté. » (1) 


Mademoiselle de Marson nous apparaît très supérieure à 
Jean Sbogar. L'art consommé de la narration, sa brièveté, les 
qualités de style font oublier ce qu’elle peut avoir de puéril. 


L'intérêt ne se dément pas et le ravissement que cause une 
jolie langue écarte les réserves de l'esprit critique. 


Sur Trieste même, Nodier n’a rien ajouté aux descriptions 
de Jean Sbogar. Il est demeuré sous l’enchantement du Boschetto. 
Le botaniste et l’entomologiste qu’il est demeuré y trouvent leur 
terrain d'élection : 


« Je passais mes jours de résidence dans la Farnedo, vaste bos- 
quet qui tenait lieu de promenade à Trieste avant que son spirituel 
et habile intendant, Lucien Arnault, en eut ouvert de nouvelles, plus 
régulières, plus élégantes, plus françaises, plus rapprochées de la 
ville et du port, mais qui ne me rappelleront jamais autant de dou- 
ces rêveries et d’impressions délicieuses. Le Farnedo, c’est la forêt 
du naturaliste, du poète et de l’amant. La saison n’était pas favorable 
à en jouir au commencement de mon séjour ; mais, dès la fin, elle 
commençait à s’embellir. Le printemps prêtait à peine au Farnedo 
ses premières grâces ; mais c'était le printemps du Farnedo qui a 
tout en naissant, des femmes, des fleurs, des papillons ; qui avait 


volume Œuvres de Ch. Nodier, t. VI, Paris, Renduel, 1832, in-8° ; 3) dans 
: le volume Nouvelles de Ch. Nodier, Paris, Charpentier, 1840, in-12 ; 4) dans 


le volume Souvenirs de Jeunesse, Paris, Charpentier, 1850, in-12 (réim- 
pressions, d’après le catalogue de la Bibl. Nat., de 1855 à 1879) ; 5) dans 
le volume Inès de la Sierra. Mademoiselle de Marsan, Paris, Dentu, 1894, 
in-32 (petite collection Guillaume) ; 6) volume séparé : Mademoiselle de 
Marsan, Paris, L. Boulanger, 1894, in-12 (petite collection Diamant) ; 7) 
dans le volume : Nouvelles, Paris, L. Boulanger, 1897, in-8° (les grands 
romanciers français) ; 8) volume séparé : Mademoiselle de Marsan, Paris, 
éd. de Montsouris, 1944, in-16 (collection Dauphine, n. 31). Dans la seconde 
partie TE Œuvres choisies éditées par Albert Cazes (v. la note 1 de la 
p. 116) : Souvenirs en Nouvelles, des extraits de Mademoiselle de Marsan 
occupent les pages 109-125. 


(1) Fred Bérence, -Grandeur spirituelle du dix-neuvième siècle français, 
La Colombe, 1958, p. 167. 
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cette fois-là, pour qu’il n’y manquât rien, son attrait romanesque, 
des brigands et des dangers. Je ne sais si j’y ai été plus heureux 
sous la protection de nos gouverneurs, de nos régiments et de nos 
canons. » 


On doit aussi à Nodier une agréable description du carnaval 
de Trieste, imaginée sans doute d’après une fête dont il aura 
été le témoin : 

«Nous marchons encore bien tard.., à la lueur des flambeaux 
qui éclairaient la place et le péristyle du théâtre, parce que c'était 
pour le peuple un jour d'ivresse joyeuse et de bruyante gaité, ce 
jour de carnaval qui a conservé longtemps tout son attrait dans les 
Etats vénitiens.. il devait avoir un aspect particulier à Trieste, où 
il faisait foisonner sous les colonnades et à travers les illuminations 
cette partie casanière de la population qui est aussi un spectacle 
les Grecs, les Albanais et les Turcs, dans leurs vêtements si variés 
et si pittoresques ; les jolies filles juives qui percent d’œillades si 
ardentes et si acérées les anneaux coquets de leur noire chevelure, 


celles de lIstrie qui s’enveloppent presque tout entières dans leur 


long voile blanc, et le paysan du littoral lui-même, avec ses rubans 
flottants et sa toilette d'opéra, que la saison permettait ce jour-là, 
car la soirée était aussi belle qu’une des plus belles du mois de mai. 
Je n’ai pas besoin de le dire à ceux qui se souviennent comme moi 
du carnaval de Trieste en 1809, si quelqu'un s’en souvient. C'était 
une féérie. » 

Le complot même qui a servi de point de départ au roman 
correspond à une réalité. En janvier 1807, le comte Cassini or- 
ganisa à Trieste une conjuration contre la domination française 
en Italie, à laquelle participèrent quelques officiers piémon- 
tais (1). Signalé à Séguier, il avertit les autorités du royaume 
d'Italie. | 

Une dernière citation empruntée à Mademoiselle de Marsan 
va nous acheminer tout naturellement à la conclusion de ce long 
chapitré sur Trieste au temps de la Révolution et de ; Empire, 

« À Trieste, le parti allemand et le parti de la conquête divisaient 
tous les esprits et toutes les conversations ; mais, par un hasard qui 
vaut la peine d’être remarqué, l’émigration française n’y était pas 
suspecte. Les hommes de cette classe qu’un heureux choix avait 
fixés dans des contrées charmantes s’y naturalisaient si facilement, 
qu'on oubliait de jour en jour leurs titres d’origine en les voyant se 


livrer à d’utiles et laborieuses industries. Un de nos brillants mar- 
quis y avait fondé une vaste maison de commerce dont la réputa- 


(1) Attilio Tamaro, L. c., t. II, p. 240. 
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tion est européenne (1). La meilleure auberge du pays était tenue par 
un chanoïne, l’aimable et savant abbé Maurice-Trophime Reyse (2), et 
il en était à peu près de même pour tout le reste. Les opinions 
s'étaient identifiées comme les mœurs, souvent les positions et les 
caractères ; mais les séductions de la gloire ont tant d’empire sur 
notre vanité nationale que le parti de Bonaparte dominait un peu. 
Il faut l’avoir vu pour le croire. Aussi, je le répète, il n’y avait point 
de prévention exclusive contre les Français, parce qu’il n’y avait 
point de simultanéité contre eux : chacun comptait les siens, » 


XV 


Venise, Padoue, Florence, Bologne, vingt autres cités qui 
sont la parure de l'Italie et l’orgueil de l’Occident sont devenues 
peu à peu de grandes agglomérations du fait d’une progression 
démographique régulière de la population autochtone. Il en va 
tout autrement de Trieste, simple bourgade au début du xvrrr° 
siècle, longtemps surtout redevable de sa croissance à l’immigra- 
tion. On ne peut donc parler en ce qui la concerne d’unité 
nationale. Et ceci explique que, comme l’a écrit Giovanni Qua- 
rantotti dont les conclusions rejoignent celles de ses prédéces- 
SeuUTs : 

« L’écroulement de l’Empire Français et la fin de la domination 
napoléonienne laissèrent à Trieste les opinions nettement partagées : 
d’un côté, sincères regrets des Bonapartistes et de ceux, surtout 
dans la bourgeoisie et le monde des affaires qui avaient pu ou su 
bénéficier du changement de gouvernement et se prévaloir d’un cli- 
mat social et politique différent ; de l’autre — il s’agit ici de l’élé- 
ment le plus nombreux — des fidèles de l'Autriche et des Habsbourg 
ayant mal supporté ou s’étant montré directement hostiles au ré- 
gime Napoléonien et à ses ordonnances. » (3) 


Ecartant les jugements passionnés, l’auteur de Trieste et 
l’Istrie invoque le témoignage d’un contemporain, l'historien 
Pietro Kandier, qui s’est exprimé avec une particulière équité : 


« Le court régime français se distingua, a-t-il écrit, chose inat- 
tendue, incroyable, par la précision législative, l’efficacité des moyens, 


(1) I est à peine besoin d’indiquer qu’il. s’agit du comte de Pontgibaud. 

(2) V. ci-dessus, p. 256. 

(3) L. c., p. 323. V. également : Tamaro, t. II, p. 247 et s.; Giuseppe 
Stefani, Trieste e l’Austria, p. 11 ; id, Bonapartisti Triestini, notamment 
l’Introduction. é 
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la science juridique, une procédure expéditive, une administration 
sans bureaucratie, une parfaite organisation, une admirable intégra- 
tion des fonctionnaires dans la société civile, le respect des compé- 
tences et leur utilisation au bénéfice de la chose publique. Ce gou- 
vernement fut mal supporté par tous parce qu’il était étranger, 
lourds les impôts et la conscription pesante, et que les trafics qui 
étaient la vie même de Trieste diminuaient ; cependant le respect 
et la déférence pour ces institutions se maintint dans l'esprit des 
Sages et prit naissance chez ceux qui eurent l’occasion de jeter un 
coup d'œil sur cette législation et de connaître les personnes qui 
étaient chargées de l’appliquer. > (1) 


Le jugement de Pietro Kandler a été avalisé par les plus 
récents historiens triestins. Attilio Tamaro note « que les bien- 
faits de la domination française furent d’ordre national et 
intellectuel » (2). Giuseppe Stefani précise qu’en détruisant l’an- 
cienne organisation municipale, le régime français donna nais- 
sance « à une cité spirituelle nouvelle où toutes les classes, toutes 
les religions, toutes les nationalités, toutes les professions se 
reconnaissaient égales en droit et en devoirs > (3). Sous une 
forme plus abstraite, Giovanni Quarantotti constate que « l’ap- 
port positif de l’ère napoléonnienne fut surtout de caractère 
moral et civil» (4). Il prépara les voies à l’irrédentisme en 
créant des écoles italiennes qu’allait d’ailleurs supprimer l’Au- 
triche en 1815 au profit de la seule langue allemande (5). 


En marge de ces conclusions, nous voudrions ajouter quel- 
ques observations touchant plus directement à notre sujet, de 
1797 à 1813, Trieste et la France que la politique a tour à tour 
associées ou opposées, ayant à trois reprises confondu leur destin. 
Entre l’arrivée de Bonaparte et l’heure douloureuse de l’évacua- 
tion, la grande et la petite histoire se rejoignent à tout moment. 
Combien d'hommes dont la postérité a recueilli les noms se sont 
arrêtés un instant ou plus longtemps séjourné dans la cité de 


Saint-Juste depuis le jeune vainqueur de l’armée d'Italie jusqu’à 


(1) Quarantotti, p. 324. — A contrario : l’opinion de Rossetti, note 1 
de la même page. 

(2) Le. ATEN: 

(3) Trieste e l’Austria, p. 11. 

(4) L. c., pp. 324-825. 

(5) Tamaro, t: IL lc, p. 253: 


FT. 
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Châteaubriand qui s’apprétaient l’un et l’autre à répondre à 
l’appel de l'Orient ? 

Voici les soldats précédant le commandant en chef : Murat, 
Bernadotte, futurs maréchaux d'Empire, tous deux promis à 
des trônes, l’un qui sera le souverain éphémère des deux Siciles ; 
l’autre, dont la dynastie règne encore à Stockholm ; Lasalle, 
cavalier légendaire qui tombera prématurément à Wagram, 
comme Desaix à Marengo, pure figure de héros ; Larrey ; le 
général Foy dont la visite nous vaudra, de même que celle du 
Sultan Juste et du chirurgien de la Grande Armée, de précieux 
croquis, Grouchy, Mac Donald, désireux de connaître Trieste 
avant de regagner l'Italie (1), peut-être Oudinot (2) ; Marmont, 
duc de Raguse ; Bertrand, le fidèle de Saint-Hélène ; Junot, duc 
d’Abrantès et pour clôre cette liste éblouissante, le noble sacri- 
fice de Rabié. Un grand politique : Fouché ; un grand adminis- 
trateur : Chabrol. S 
= Inséparable du Grand Empire, Trieste est liée à l’un des plus 
touchants souvenirs de l’Ancien Régime : deux des filles de 


Louis XV, Madame Adelaïde et Madame Victoire y trouvent le 


terme de leur exil et pour un temps une sépulture. Pendant dix 
ans, leur culte sera célébré par leur ancienne dame d’honneur, 
la duchesse Françoise de Narbonne-Lara, dont le fils, ministre 


de la Guerre de Louis XVI, divisionnaire de Napoléon, comman- 


dera un instant la place. 


L’émigration royaliste dont elle est la plus haute figure dans 
le port-franc de Charles VI demeure symbolisée par le comte de 
Pontgibaud qui, sans rien renier de son passé monarchiste, 
sous le nom de Joseph Labrosse, s’accommodera du temps pré- 
sent et servira l'Empereur sans servilité, l'Autriche en étranger 
respectueux des lois. Groupant autour de lui une élite morale, 
il est le centre d’une petite colonie où figure un Mac Mahon, 
le comte de Moré, son frère dont les romanesques Mémoires 


(1) Cor. Trieste, t. X, juin 1808-mars 1810, 22 janvier 1810, N. 11, fgl. 
338. «S.E. M. le Maréchal Macdonald est arrivé ici avant hier et repart 
ce matin ; il a voulu visiter Trieste à son retour en Italie ; on lui a rendu 
à son passage tous les honneurs dus à sa personne et à son rang » (Séguier). 

(2) Histoire de Cent Ans, p. 
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seront imprimés par Balzac tandis que eme sous la plume 
de George Sand, est destiné à devenir un personnage de légende. 


Il sera cité deux fois par Charles Nodier dans Jean Sbogar 
et Mademoiselle de Marsan et son nom eût été sans doute 
accolé par Chateaubriand à celui de Séguier s’il n’avait été 
malheureusement absent de Trieste en 1806. 


Maintenant, au jour de l’effacement de la France officielle, 
redevenu comme au jour de son arrivée l’hôte des Habsbourg, 
il y sera jusqu’à sa dernière heure le représentant hors de pair 
de sa nation. C’est la fin d’une ère, Mais pour nous la Restau- 
ration et les Cent Jours apparaîtront surtout comme un chapitre 
poshtume de la période précédente dont nous percevrons les 
derniers échos sous la Monarchie de Juillet. 


René DoLLor. 


VARIÉTÉS 


PRÉFECTURES ET DIPLOMATIE : 


LES LEZAY-MARNESIA ET LES BEAUHARNAIS 
(1803-1860) 


Napoléon a formé les cadres préfectoraux de son Empire 
d’après une sélection personnelle qui n’était liée ni à des con- 
cours ni à des diplômes d’écoles. Les préfets d’alors se voient 
conférer des fonctions dépassant l’administration pure : ils 
agissent en médiateurs auprès des populations entre l’ancien 
régime et l’ère nouvelle, et cette médiation devient diplomatie 
quand ïl s’agit de nouveaux départements, belges, rhénans, 
hollandais, italiens, hanséates, gênevois ou valaisan. 


Les origines familiales et sociales des préfets de l’Empire 
sont donc d’un réel intérêt historique, et il faut savoir gré au 
bon journaliste alsacien Marius Veyre des recherches qu’il a 
entreprises sur les deux frères Lezay-Marnesia, l’un préfet de 
Strasbourg, l’autre préfet de Lyon (1). Au reste, particulière- 
ment intéressé par ce dernier, le président Herriot a consacré 
une préface de grande estime et gratitude aux «pages scru- 
puleusement doeumentées » d’un «infatigable chercheur » (2). 


() Marius Veyre, La maison de Lezay-Marnesia, 210 p., éditions Sé- 
bastien Brant, Strasbourg, 1958. 

(2) L’Académie de Lyon vient — comme l’Académie d’Alsace — de 
. décerner son grand prix de 1959 à l’ouvrage de M. Veyre. 
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Le titre même La maison de Lezay-Marnesia révèle la mé- 
thode investigatrice de l’auteur. Celui-ci ne sépare pas arbitrai- 
rement les préfets de leur lignée, Ils furent précédés par de 
longues générations de prévôts de Grandvaux en Franche-Comté. 
Le dernier titulaire de cette charge, supprimée en 1792, Claude, 
marquis de Lezay-Marnesia, neveu d’un évêque, marié à une 
Nettancourt, de vieille famille lorraine, est un lettré, membre 
d’académies de province qu’il considère volontiers comme une 
étape vers celle de Paris. Son élection de député de la noblesse 
aux Etats généraux lui ouvre en outre des ambitions politiques. 
Certes, quand il marie sa fille Adrienne, en 1788, à Claude de 
Beauharnaïis, capitaine aux Gardes françaises, il ne sauraït pen- 
ser qu’elle donnera le jour, l’année suivante, à une future 
grande-duchesse de Bade, mais il prépare avec soin à son fils 
Adrien un avenir diplomatique au’il souhaïte brillant. Le jeune 
homme sera étudiant à Goœttingue et suivra les cours acadé- 
miques de Brunswick et de Porrentruy, d’où il se rendra sou- 
vent à Genève chez Necker et Mme de Staël. 


.. C'était une excellente initiation à l’Europe, mais l’Europe 
révolutionnaire allait déjouer tout ce noviciat. Quand le mar- 
quis de Lezay-Marnesia mourut en 1800, il n’avait pas à se 
réjouir du destin de sa famille. Lui-même avait démissionné 
des Etats généraux pour émigrer. Son fils Adrien, réfugié chez 
les Necker, revenait sans situation en France. Albert, démo- 
bilisé de l’armée de Moreau, était semblablement démuni. 
Adrienne de Beauharnaïs leur sœur était morte laïssant une 
fille, Stéphanie ; son mari s'était remarié, et Stéphanie, élevée 
dans un coin de province par deux anciennes religieuses de 
l’abbaye de Plenthemont, semblait à jamais perdue pour le 
monde. 


Maïs, comme dans un conte de fée, ce fut cette Cendrillon 
qui retourna toute la situation. La bonne fée est ici Joséphine 
qui retrouva cette nièce disparue et en fit une fille adoptive 
qui plut beaucoup à Napoléon. Du coup, Claude de Beauhar- 
nais devenait sénateur, et son beau-frère Adrien de Lezay- 
Marnesia ministre plénipotentiaire. Seul Albert resta étranger 
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aux grâces du nouveau régime : il avait servi sous Pichegru 
et Moreau, deux noms abhorrés du premier Consul. 

Ainsi, en novembre 1802 commençait pour Adrien cette 
carrière diplomatique que son père avait si vivement souhaitée. 
Les années universitaires de Brunswick et de Gœttingue n’a- 
vaient pas été perdues, car c’est une traduction du Don Carlos 
de Schiller, publiée par Lezay-Marnesia en 1799, qui avait 
attiré sur lui l’attention de Réal, un des conseillers d'Etat les 
plus écoutés de Napoléon. On a souvent reproché à celui-ci 
d’avoir envoyé en Allemagne des agents ignorant l'allemand. 
Ce n’est pas le cas pour Lezay-Marnesia. A Coblence et à Stras- 
bourg, il ira même jusqu’à parler dialecte avec les paysans. 
Quant au poste qu’on lui offrait en 1803, c'était la nouvelle 
légation de Salzbourg, grand centre allemand de lettres et d’art, 
attribué par un article secret du traité de Lunéville à un archi- 
duc lettré, Ferdinand de Toscane. Résidence de choix pour un 
traducteur de Schiller. 

Ainsi l’Almanach National de l’An XII révélait, auprès d’un 
archiduc-électeur de Salzbourg, la présence d’un « citoyen Lezay- 
Marnesia », ministre du Premier Consul. Cette promotion di- 
plomatique d’une célèbre principauté archiépiscopale était la 
conséquence indirecte des tractations que Bonaparte et Talley- 
rand menaient avec les Bourbons d’Espagne. Les Habsbourg 
en 1736 avaient cédé la Lorraine contre la Toscane, Nancy 
contre Florence. En 1801, par retour de la fortune, ils cédaient 
la Toscane aux Bourbons-Parme dont le petit Etat était incor- 
poré dans la nouvelle république italienne. La Toscane se chan- 
geait en royaume, et, en ce temps où partout Rome remplaçait 
Sparte, prenait le nom de royaume d’Etrurie. C’est le général 
Clarke qui fut chargé de la Légation auprès du jeune roi Louis, 
gendre du roi d'Espagne Charles IV. : 

Le Habsbourg, victime de la nouvelle Italie, l’archiduc Fer- 
dinand, fut. convié à participer à la nouvelle Allemagne, née 
des sécularisations massives et de la refonte des électorats. 
L’un de ceux-ci fut constitué à Salzbourg et confié à l’archiduc. 
Souverain d’un territoire maintes fois disputé entre l’Autriche 
et la Bavière, Ferdinand devenait un symbole de paix et de 


168 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


« 


liaison entre sa dynastie appelée à de nouvelles responsabilités 
européennes et une Allemagne rénovée par un fédéralisme ré- 
volutionnaire. Mais ce beau plan fut bientôt compromis par 
la rivalité austro-bavaroïse reviviscente. En 1805, l’Autriche 
annexait Salzbourg ; en 1809 ce fut la Bavière qu’on eut de 
la peine à faire lâcher prise en 1815. Il faut dire que c’est la 
Bavière qui avait fait les frais du dédommagement de Ferdi- 
nand, deux fois muté en quatre ans, en lui donnant comme prin- 
cipauté nouvelle la ville de Wurtzbourg et en intégrant ainsi 
ce Habsbourg dans le nouveau système de la Confédération du 
Rhin. 

Salzbourg, électorat d’une nouvelle Allemagne, pouvait 
jouer un rôle européen considérable ; mais, dès décembre 1805, 
il s’effondrait après le traité de Presbourg. Lezay-Marnesia était 
transféré à la légation auprès de la République du Valais, le 
poste même que Chateaubriand avait accepté et résilié le jour 
de l’exécution du duc d’Enghien. La mission de Lezay fut 
aussi éphémère. Arrivé à Sion au début de janvier 1806, le 
ministre de France recevait le 15 mai sa nomination de préfet 
de Rhin-et-Moselle à Coblence. 

Il devait être un grand préfet rhénan, toujours sur la brèche, 
« fou pour le bien », dira de lui Réal. Douze pages de M. Veyre 
(p. 57-69) énumèrent les infatigables ünitiatives d’Adrien de 
Lezay dans la modernisation de son département, où, dès 1806, 
il rend obligatoire la vaccination antivariolique. Très aimé et 
très écouté à Coblence, il devait l’être tout autant à Strasbourg 


dont il reçut la préfecture en février 1810. Au livre VI de son 


Histoire du Consulat et de l'Empire, Louis Madelin consacre un 
chapitre aux mérites comparés des préfets de Napoléon : hom- 
mage est rendu à Lezay-Marnesia qui « porta de Coblence à 
Strasbourg de rares qualités administratives et l’esprit le plus 
conciliant ». 

Cest lui qui, le 22 mars, accueillit Marie-Louise au pont 
de Kehl. Il fut un des grands animateurs de l’Alsace napo- 
léonienne à laquelle le professeur F. L’Huillier —— Strasbourg, 
1946 a consacré un livre d'importantes recherches. Il n’igno- 
rait pas le centre de contact entre idées philosophiques et reli- 
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gieuses que pouvait être Strasbourg, et Mme de Krüdener fut 
à la préfecture une invitée de marque. 


La Restauration maintient Lezay à Strasbourg et, très adroi- 
tement, nomme auprès de lui, comme gouverneur militaire, le 
vieux maréchal Kellermann, duc de Valmy. Non moins habi- 
lement le duc de Berry est chargé d’une visite à Landau pour 
manifester un succès diplomatique de Louis XVIII qui a su 
conserver à l’Alsace française sa frontière de l’ancien régime. 
La cérémonie du maintien de la France à Landau a lieu en 
effet le 5 octobre 1814, maïs le retour vers Strasbourg est une 
longue traite vite atteinte par la nuit d'automne. Pendant que 
le prince fait étape à Haguenau illuminé, le préfet force la 
vitesse de sa voiture pour préparer la rentrée à Strasbourg. 
La calèche verse sur un chemin obscur, l'épée du préfet se 
brise et ses tronçons lui entrent dans le ventre. Un médecin 
militaire russe, chargé d’un camp de convalescents des armées 
alliées, lui donne les premiers soins, maïs le blessé devait 
succomber à Strasbourg le 9 octobre 1814. Aïnsi mourut en 
service commandé, à quarante-cinq ans, ce marquis d’ancien 
régime, préfet d’empire, dont le deuil fut mené par le maréchal 
duc de Valmvy. 


Strasbourg resta très fidèle à cette attachante figure de « fou 
de bien », lui éleva une statue dans la ville et un tombeau dans 
la cathédrale. Mieux encore, la réputation du préfet s’étendit 
sur son frère, Albert, celui qui n’avait pas plu à Napoléon. 
Louis XVIII s’estimant quelque peu responsable de l’accident 
du 5 octobre, offrit dès 1814 une préfecture au comte de Lezay- 
Marnesia, retiré en ses terres de Saint-Julien, en Franche-Comté. 
Maïs quand Napoléon revint de l’île d’Elbe, il entendit réhabi- 
liter Albert en souvenir d’Adrien. Disputé entre deux régimes, 
Lezay préféra passer les Cent Jours en Suisse, Et c’est la Gazette 
de Lausanne qui lui apprit en juillet 1815 qu'il était nommé 
préfet du Lot. 


On voit ici poindre, chez Louis XVIII comme chez le Napo- 
léon des Cent Jours, l’idée de constituer des familles préfec- 
torales autour de grands noms typiques de la fonction, Le 
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nom de Lezay-Marnesia allait reparaître, et pour de longues 
années, dans les états de la grande administration. Albert de 
Lezay-Marnesia sera même en 1816, suivant un cumul alors 
admis, préfet de la Somme et député du Lot. On lui donna 
trois ans le poste difficile de Lyon dont il se reposa à la 
préfecture de Blois. Ici encore il cumule des fonctions admi- 
nistratives avec des fonctions parlementaires, mais cette fois 
c’étaient celles de pair de France conférées en 1835 par Louis- 
Philippe, en attendant la dignité de sénateur sous Napoléon IIT. 
Il avait quatre-vingt-cinq ans, à sa mort, en 1857. 

Telles sont les carrières, à la fois complémentaires et diffé- 
rentes, de deux personnalités , politiques très représentatives 
de leur temps. On ne peut d’ailleurs les séparer de la figure 
la plus curieuse de la famille, cette grande-duchesse Stépha- 
nie qui, mariée à dix-sept ans, le 8 avril 1806, au -prince 
Charles de Bade, survécut à ses deux oncles dont elle était le 
culte commun. Bien qu’attirée dans la haute promotion euro- 
péenne des Beauharnais —— la reine Hortense, le prince Eu- 
gène — Stéphanie, fille d’un sénateur d’Empire, devenu pair 
de France, et nièce d’un pair de France devenu sénateur 
d'Empire, est restée particulièrement proche des destins et 
des fastes d’une grande famille française. En 1850, la grande- 
duchesse fut très heureuse de passer quelques jours à Paris, 
entre son neveu le Prince-Président, fils d’Hortense, et son 
oncle Albert de Lezay-Marnesia, futur sénateur du futur em- 
pereur. L’impératrice Eugénie, dont une dame d’honneur était 
une comtesse de Lezay-Marnesia, belle-fille du sénateur, fut 
même la confidente et la consolatrice du douloureux drame fa- 
milial qui meurtrit toute la vie de la grande-duchesse : l’enlè- 
vement, puis l’assassinat de son fils par la comtesse Hochberg. 
Ce crime est bien connu depuis l’ouvrage d’Edmond Bapst, À la 
conquête du trône de Bade (Paris, 1933). M. Veyre n’y ajoute 
rien de nouveau. Maïs il précise le rôle apaisant de la France 
et de sa famille française sur la grande-duchesse, veuve à 
vingt-huit ans, et mal comprise d’une cour allemande, indiffé- 
rente ou hostile. C’est en France que Stéphanie devait mourir, 
en 1860, à Nice qui venait de redevenir français, 
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Bien que Stéphanie n’eut guère de reconnaissance à mar- 
quer à Talleyrand pour le-mariage peu heureux qu’il lui avait 
ménagé, la grande-duchesse resta liée à la famille du prince et 
à sa nièce, la duchesse de Dino. Celle-ci s’intéressa dans sa 
correspondance aux trois filles &e Stéphanie, perdues dans la 
masse des princesses allemandes en mal de mariage européen. 
Les Bernadotte de Suède restèrent très fidèles à la descendante 
des Beauharnais et marièrent la princesse Louise de Bade à 
un prince Vasa, de l’ancienne dynastie à laquelle ils succédaient. 
La duchesse de Dino se chargea de Marie, la cadette, dont elle 
fit une marquise Douglas Hamilton, future duchesse et pairesse. 
Enfin l’amitié de Napoléon III ne manqua pas à Joséphine, prin- 
cesse de Hohenzollern-Sigmaringen dont en 1866 le fils Charles 
cevenait prince de Roumanie, et l’empereur marqua sa satis- 
fection de cette extension du sang royal des Beauharnaiïs. 

Le livre de M. Veyre doit se lire corime un «livre de raïi- 
son », où, sur un fond très documenté de textes et de portraits, 
de vieux papiers et de vieilles maisons, se reconstitue fidèle- 
ment la vie d’une famille avec tous les milieux sociaux et poli- 
tiques qui en expliquent l’ascension. 


René Roux. 


UN GUIDE AMERICAIN 
A TRAVERS LES ARCHIVES DIPLOMATIQUES 
DE L'EUROPE OCCIDENTALE 


Les historiens que leurs recherches conduisent à prospecter 
des fonds d’archives étrangères perdent parfois un temps pré- 
cieux en démarches, voire même en voyages inutiles, faute de 
connaître où se trouve exactement le dépôt intéressé, son con- 
tenu réel et les formalités particulières qu’il convient de remplir 
pour être autorisé à y travailler, les heures et jours auxquels le 
service fonctionne et les possibilités existantes d’y faire effectuer 
des copies ou des microfilms. Ils souhaïteraient souvent savoir 
à l’avance quels inventaires pourront être mis à leur disposi- 
tion, et, sur un plan plus terre à terre, être conseillés en ce qui 
concerne le choix d’un hôtel commode permettant de travailler 
dans les meilleures conditions. 

Pour répondre à ces questions dont est fréquemment en- 
combrée la correspondance adressée aux chefs des grands dé- 
pôts, plusieurs historiens, anciens élèves du professeur Lingel- 
bach, ancien doyen du College of Arts de Pennsylvanie, et au- 
quel on doit de nombreux travaux d'histoire diplomatique euro- 
péenne, ont élaboré ce Guide des Archives diplomatiques de 
l'Europe de l'Ouest qui, bien que s’adressant plus spécialement 


à un public américain, rendra certainement d’éminents services. 


aux chercheurs des deux côtés de l’Atlantique (1). 


() Guide to the diplomatic archives of Western Europe, edited by Da- 
niel H. Thomas and Lynn M. Case, Philadelphia, University of Pensylvania 
Press, 1959, 389 p. index, 
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Il ne s’agit pas tant d’un ouvrage de référence tel que le 
conçurent Langlois et Stein lorsqu'ils s’attachèrent, à la fin du 
siècle derniér, à relever systématiquement dans leurs célèbres 
Archives de l'Histoire de France, le détail de tous les fonds 
touchant l’histoire de notre pays conservés dans les divers dépôts 
d'Europe, 

C'est un guide pratique et, selon l'expression même des 
auteurs, un véritable « Baedecker » des archives européennes qui 
nous est offert en un ensemble de monographies particulières 
concernant les archives d'Autriche, de Belgique, d'Allemagne, 
du Danemark, de France, de Grande-Bretagne, d'Italie, des 
Pays-Bas, de Norvège, du Portugal, d'Espagne, de Suède, de 
Suisse, et du Vatican. À ces 14 monographies s'ajoutent deux 
exposés que l’on appréciera particulièrement pour leur nouveauté 
concernant : l’un, les archives de la Société des Nations et des 
différents organismes dépendant de l’O.N.U., l’autre, les archives 
de l'UNESCO : cadre de classement, moyens d’accès, princi- 
paux dépôts de la documentation. A titre d'exemple des res- 
sources que peut receler, sur le plan de l’histoire diplomatique, 
pour le chercheur américain, un fonds européen purement pro- 
vincial, un chapitre spécial a été consacré aux archives (jadis 
royales) de Bavière. Le guide se clôt enfin sur une étade d’un 
ordre un peu différent, que J.J. Mathews et Lynn M. Case ont 
consacrée aux moyens que possède l'historien pour se faire une 
idée, indépendemment des documents officiels, des tendances 
réelles de l’opinion publique d’une époque donnée sur tel pro- 
blème de politique intérieure ou extérieure, même sous un régime 
où l'expression est réglementée. | 

Chaque monographie nationale, rédigée par un auteur diffé- 
rent, est conçue sur le même plan : 1° histoire des archives 
publiques — et plus spécialement des archives diplomatiques — 
dans le pays considéré. 2° les principaux dépôts et leur con- 
tenu, organisation, administration, réglementation de la con- 
sultation, adresses utiles, heures d'ouverture, formalités diver- 
ses, tarifs des copies et microfilms, hôtels conseillés dans le 
voisinage des archives, renseignements pratiques sur le pays 
visité, la saison la meilleure pour entreprendre le voyage, les 
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habitudes locales, etc. 3° bibliographie des principales publi- 
cations (inventaires, collections de documents imprimés, études 
particulières importantes). 

On appréciera tout l'intérêt de cette documentation qui fait 
état des transformations les plus récentes et dont la base a été 
trouvée, ou tout au moins contrôlée, auprès des administrations 
intéressées. 

A elle seule, l’histoire comparée des grands dépôts euro- 
péens, des origines jusqu’à nos jours, représente un travail des 
plus utiles, dont le détail reflète, en une fresque animée et sou- 
vent dramatique de prélèvements, évacuations, réintégrations ou 
destructions, les vicissitudes de l’Europe de l’Ouest et les ten- 
dances de chacun de ses peuples. Les épisodes tragiques n’y 
manquent pas, tels le transport vers l’Angleterre des archives 
belges, en pleine déroute de 1940, ou le suicide du directeur des 
archives autrichiennes Bittner, remarquable historien mais par- 
tisan passionné de l’Anschluss et qui ne put survivre à l’écrou- 
lement hitlérien. 

On sourira, mais peut-être non sans en faire son profit, de 
voir, juxtaposés au tableau des trésors historiques des archives 
européennes, les pittoresques conseils donnés avec sollicitude 
dans certains chapitres : ne pas se présenter sans cravate dans 
tel bureau, témoigner de vifs égards à tel président de salle. 
L'ouvrage se ressent toutefois quelque peu de la diversité de 
ses rédacteurs : alors que des chapitres comme ceux consacrés 
aux archives des Pays-Bas, d’Espagne ou du Portugal donnent 
une image fort développée des dépôts les plus divers de ces 
pays (y compris les archives provinciales ou même privées, sans 
oublier les bibliothèques riches en manuscrits), où peut être 
poursuivie une étude sur un point précis d’histoire des rela- 
tions internationales, on regrettera que le chapitre consacré à 
la France ne traïte que des archives du Quai d'Orsay. Il n’eût 
peut-être pas été inutile que figurât à côté de la monographie 
(d’ailleurs excellente) de ce grand dépôt, une rapide esquisse 
des ressources propres des autres grands fonds français tels 
que les Archives Nationales, mentionnées seulement comme lieu 
de dépôt des séries consulaires, le Cabinet des Manuscrits de la 
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Bibliothèque Nationale, les Archives de la Marine, de la Guerre 
ou des Colonies, qui fournissent pourtant une précieuse et irrem- 
plaçable documentation sur l’histoire des rapports de la France 
avec de nombreuses nations étrangères d’Asie, d'Afrique ou 
d'Amérique. Nous nous empressons d'ajouter que cette remar- 
que est de pure forme, car l'historien voyageur, aiguillé vers 
les personnalités les plus compétentes, dont ie nom est donné 
dans le Guide Thomas-Case, trouvera immédiatement auprès 
d'elles le complément voulu d'orientation. 

Et, sans nul doute, l’on saura gré aux élèves du professeur 
Lingelbach d’avoir rendu de facon si utile, hommage à leur 
ancien maître : après avoir donné la possibilité d’effectuer, chez 
soi, un très instructif « voyage littéraire », comme on disait 
jadis, le Guide sera, pour les chercheurs qui franchiront les 
frontières, un compagnon sagace et compréhensif, et plus d’un 
historien exprimera sans doute le vœu de voir quelque jour 
ce précieux vade-mecum, qui apporte sa pierre à une meilleure 
compréhension des peuples, mis à la disposition d’un plus grand 
nombre de lecteurs, sous forme de traduction ou d’adaptation. 


F. DE FERRY. 


COMPTES RENDUS 


El 
Adrien DE MEEÜs. — Histoire des Belges, 1 vol. in- , 468 p. 
Paris, Fayard, :958. 


Après avoir publié une remarquable Histoire de Belgique, Adrien 
de Meeüs donne une Histoire des Belges. Et la différence de titre 
éclaire à elle seule sa nouvelle intention, expliquée dans sa préface : 
dans un pays qui n’existe comme Etat que depuis 1830, «il faut 
raconter directement les aventures, la vie et les luttes passées de ses 
habitants. l’homme belge dépasse ainsi la Belgique ». 

C’est une conception très valable de l’histoire, et l’auteur la sou- 
tient sur 468 pages avec une verve convaincante et prenante. La 
succession des générations commence avec «l’homme belge d'il y 
a quelque 150.000 ans avant le Christ», en un temps où le pays, de 
climat sénégalais, nourrit « des troupeaux d’éléphants géants ». Quand, 
sur les vestiges de races glaciaires et néolithiques, les Belges venus 
d'Asie donnent au pays son nom définitif, ils représentent une grande 
nation dans le monde celtique. Ils ont envoyé des colonies jusqu’en 
Irlande et en pays de Galles, dont les mœurs présentént une « pa- 
renté frappante » avec celles des Belges. Au reste, c’est le même mot 
de Wallons ou de Wales que les Celtes britanniques ou belges oppo- 
seront à leurs envahisseurs germaniques, Francs ou Saxons... 

Tout en s'étendant vers l’ouest, les Belges ont gardé contact avec 
les Grecs. Ils frappaient leur monnaie en grec, et M. de Meeüs in- 
siste, jusqu’à la dernière page (p. 466), sur les affinités entre l’ingé- 
niosité belge et le génie grec (1). Quand César conquit les Gaules, 
il se heurte à une Belgique déjà nationale qui met à rude épreuve 
ses légions, l’une, notamment, commandée par un frère de Cicéron. 
Mais une fois l’ordre romain accepté, les Belges ne l’abandonnent 
plus. Ils ne s’associent pas à la révolte nationale de Vercingétorix. 

De nombreux détails, tous très vivants, reconstituent la physio- 
nomie de cette Belgique romaine dont la résurrection du nom en 
1830 a été le symbole de la résurrection de la nation. Les fouilles 
de Namur, de Tongres, d’Arlon, de Tournai sont encore loin de la 


(1) En 1830 les renaissances grecque et belge sont contemporaines, et 


Léopold Ie" hésitera entre le titre de roi des Belges et celui de roi des 
Hellènes. 
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remise au jour des villes romaines disparues. « À partir de la Renais- 
sance, on a tiré de Tongres une massé incalculable de souvenirs ro- 
mains qui ont été dispersés à travers l’Europe». Ces précisions ai- 
dent à comprendre le caractère de l'installation des Francs, ancêtres 
des Flamands, dans un pays de haute civilisation dont, à part la 
langue, ils adopteront les divers aspects de la culture, notamment 
le christianisme. C’est à Reims, alors métropole de la Belgique méri- 
dionale, que s’est négociée et accomplie la conversion du roi des 
Francs au christianisme romain. Toutefois le rétablissement complet 
de la chrétienté en Belgique ne s’est réalisé que plus tard, avec une 
remarquable densité de monastères, et M. de Meeüs attribue à cette 
forme d’évangélisation le caractère ardent du catholicisme belge, 
analogue, pense-t-il, à la foi de l'Espagne, reconquise sur l'Islam par 
les ordres monastiques. 

C’est cette nouvelle zone européenne, en liaison par les routes 
de terre avec Venise et Byzance, qui trouvera son grand symbole en 
Charlemagne. Celui-ci parlant francique et latin tentera de fonder 
un empire franco-romain sur le modèle de l’empire gréco-romain 
essayé par les Byzantins. De nos jours où Charlemagne est associé, 
assez témérairement, à tel ou tel plan européen actuel, il est bon de 
remettre dans son cadre l'Empereur de l’Occident de l’an 800. Char- 
lemagne gouvernait suivant les vues de son premier conseiller, Alcuin, 
moine anglais. En s’installant à Aix-la-Chapelle, l’empereur faisait 
figure plutôt de 1hénan que de belge. Il se rapprochait de Cologne, 
base de l’évangélisation de l’Allemagne jusqu’à l’Elbe, qui était deve- 
nue une immense entreprise spirituelle assurée par les moines anglo- 
saxons. 

Parmi les nouveaux clients que Charlemagne offre à une industrie 
belge rénovée figurent les Nordiques qui achètent des lainages et 
des épées flamandes, des «flamberges» qu’ils appellent flamin- 
gres. Le jour vint où ces Nordiques, sous le nom de Normands, pil- 
lèrent de fond en comble le centre de tant de richesses. M. de Meeüs 
attribue une grande importance à cette dévastation massive. « Les 
Normands ont fait la fortune des seigneurs et des nobles ». C’est en 
effet le commencement de la Belgique féodale qui évoluera depuis 
un Godefroy de Bouillon, chef incontesté de la première croisade, 
jusqu'à un prince de Ligne, le dernier «Européen» de lancien 
régime. Les châteaux favorisent les constructions de villes. « Bruxelles, 
dont le nom apparaît en 966, a d’abord été le château du Marais ». 
Et les villes, à leur tour, engendrent aussi leurs seigneuries, celles 
des Patriciens. 

La féodalité rend le roi de France suzerain de la Flandre, et les 
patriciens arborent la fleur de lys. Ils se nomment Léliaerts « gens 
du 1ys ». Ils ont pour eux des villes comme Lille et Valenciennes qui 
n’ont jamais adopté le flamand. « Tournai est sous le pouvoir direct 
du roi de France à qui elle s’est donnée avec enthousiasme. ses 
habitants ont participé à la bataille de Bouvines, et Jeanne d’Arc, 
dans une lettre aux Tournaisiens, les qualifie de gentils et loyaux 
Français » (p. 114). C’est comme prince français, régent du royaume, 
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que Philippe le Hardi écrase à Cassel, en 1382, les Gantois révoltés 
et devient comte de Flandre, chef d’une dynastie qui détiendra la 
Hollande et la Bourgogne. Charles le Téméraire aurait pu être roi, 
et il a rencontré en 1475, à Trèves, l’empereur Frédéric III pour 
envisager — déjà — la création d’un royaume belge qui aurait sin- 
gulièrement éclairei le destin de l’Europe. Mais il meurt prématu- 
rément victime de ses témérités politiques. Et c’est vers la France 
une fois de plus, que se tourne l’opinion publique. 

Les Etats généraux de Gand contraignent la fille du Téméraire, 
Marie de Bourgogne, à épouser le dauphin de France. Mais comme 
Louis XI compromet la cause de la France et de son fils en reven- 
diquant — trop tôt — l’Artois, l'opinion belge se retourne en bloc, 
et propose la princesse à l’archiduc Maximilien, fils de l’empereur 
Frédéric III, qui aurait pu faire roi le Téméraire. L'option française 
ne devait jamais être retrouvée, ni en 1572 quand le duc d’Anjou 
tentera de créer des Pays-Bas tolérants, réconciliant catholiques et 
protestants, projet que Philippe IT écartera par la Saint-Barthélemy ; 
ni en 1830 quand le trône est offert au duc de Nemours, fils de Louis- 
Philippe, En 1789, quand la Belgique se révoltera contre la domi- 
nation autrichienne, le modèle ne sera pas français, mais américain. 
«On copie des paragraphes entiers de la constitution américaine... ». 

Une histoire complexe comme celle de la Belgique, avec ses trois 
plans principaux — wallon, flamand, liégeois — sans compter les 
plans secondaires dont ceux de la vie urbaine, s’éclaircit considéra- 
blement par la méthode du présent ouvrage : une suite chronologique 
d'analyses psychologiques, individuelles ou collectives, illustrées par 
les entourages — mobiliers, costumes, croyances, distractions, arts, 
sciences, lettres et même nourritures.. On nous décrit des repas et 
des menus. On nous dit à quelle date les Belges mirent du houblon 
dans leur bière. Et il faut noter que «la révolution de 1830 s’est 
faite en chapeau haut de forme »… 

Cest de cette manière concrète que M. de Meeüs explique le mys- 
tère de la Belgique française. Entre la constitution américaine de 
1789 et l’expérience hollandaise de 1815, la Belgique a fait partie 
d’une France républicaine et impériale et en a reçu tout un ensemble 
d’impulsions économiques et sociales, dont elle devait bénéficier 
jusqu’à la fin du xix° siècle. « Les Etats belges Unis de 1789 dispa- 
raissent parce qu'ils ne sont pas parvenus à créer une mystique 
commune ; ce rôle sera repris par la révolution française » (p. 305). 
Les Belges ont confié d'eux-mêmes cette mystique à la France. Grâce 
à l’afflux de volontaires belges, «la bataille de Jemmapes est en 
grande partie une victoire belge» (p. 319). Et pourtant, en 1814, 
l'entrée des Alliés en Belgique ne soulève aucune résistance locale. 
Lors de létablissement de la nouvelle frontière franco-belge, où la 
France perdra Philippeville et Marienbourg, aucune ville ne deman- 
dera son rattachement au royaume de Louis XVIII, pas même Tour- 
nai, qui avait appartenu à celui de Charles VII et de Louis XIV... 
M. de Meeüs introduit ici dans la psychologie le facteur d’évolution : 
«Le régime français (p. 323) avait été trop bref pour permettre 
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l'arrivée à l’âge d'homme de la génération nouvelle qu’il avait for- 
mée...»: 

M. de Meeüs en remontre (p. 374) à Victor Hugo qui, du haut de 
son romantisme, commente l’enseigne namuroïse d’un certain Menen- 
dez-Woden comme un raccourci de toute la Belgique : «Un nom 
castillan et un nom flamand soudés par un trait d’union ». Les Bel- 
ges d'aujourd'hui, en choisissant comme interprètes de leur concep- 
tion du monde un Paul van Zeeland ou un Paul-Henri Spaak, ont 
singulièrement brisé la «soudure» où les enfermait l’imagination 


de Victor Hugo. Le passage de la scission hollando-belge de 1830 à. 


l'adoption du Benelux en 1945 suppose une large évolution des esprits. 
« Extrême diversité de langues, de races, de culture et de genres de 
vie, états d’âmes multiples qui s’affrontent, territoire ouvert de par- 
tout, où toutes les vagues des civilisations se rencontrent...» . carac- 
téristiques essentielles du peuple belge, telles que M. de Meeüs les 
résume dans la conclusion de son très sympathique ouvrage, 


René Roux. 


. Robert LACOUR-GAYET. — Les Renaissances financières de la 
France, de Saint Louis à Poincaré, 1 vol. 252 pages, Pa- 
ris, Hachette. 


À peine un an après avoir fait paraître sur la Vie quotidienne 
aux Etats-Unis (1) un volume documenté et pittoresque, M. Lacour- 
Gayet vient de publier une forte étude sur les Renaissances finan- 
cières de la France. De toute évidence, ce n’est pas là le résultat 
d’un travail de quelques mois. Non seulement l’auteur, inspecteur 
général des Finances, possède à fond ce sujet et le domine de haut, 
mais, historien par hérédité et par goût, il l’expose dans un large 
contexte historique, matière à réflexions d’ordre général comme à 
des considérations sur les événements et les hommes qui croient 
les diriger. Bref, une étude mûrement pensée qu’une abondante docu- 
mentation illustre de façon précise. 

La partie historique déborde très souvent le cadre financier. 
Ceux qui ne sont pas familiers des questions budgétaires et fiscales 
ne s’en plaindront pas. Ils trouveront dans cet ouvrage, à côté 
de passages techniques qu’apprécieront les experts, des évocations 
vivantes de certains de nos rois, Saint Louis, Charles V, Henri IV, 
Louis XIV ainsi que de leurs grands argentiers, Oresme, Sully, Col- 
bert et l’exposé de l’œuvre accomplie par eux. 

A une époque plus récente, le chapitre consacré aux idées finan- 
cières de Napoléon I‘ est fort suggestif, car l’empereur n’avait 
guère de doctrine en une matière dont il était assez ignorant. Son 


(1) Dont il a été rendu compte dans le n° de juillet-septembre 1958 
de la Revue. 
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solide bon sens et son esprit pratique n’en ont pas moins mis fin 
à la gabegie du Directoire qui eût paralysé son propre essor et 
l’héroïsme de ses soldats. Une grande prudence, une méfiance innée 
envers les hommes d’argent, l’horreur du papier-monnaie et de 
l'appel au crédit ont suffi à redresser rapidement une situation 
alarmante et à permettre au pays de traverser quinze années de 
guerre sans dévaluation. Ainsi des qualités dites «ordinaires», l’or- 
dre, l’économie, l’honnêteté, lui ont, sur ce terrain, servi de génie 
et c’est là une constatation confirmée par ailleurs. à 

Les pages consacrées à la liquidation de l’indemnité de guerre 
de 1871, comptent parmi les plus intéressantes. Le petit Monsieur 
Thiers y atteint la stature d’un très grand homme. Ses négociations 
avec Bismark —— et nous voilà dans le domaine propre de cette 
Revue — sont relatées sous un jour sans doute nouveau pour bien 
des lecteurs. Certains seront surpris de l'estime, et même de la 
sympathie, que se témoignaient les deux ennemis de la veille. Le 
succès remporté par Thiers à la suite d’une défaite n’a d’égal que 
celui obtenu par Poincaré après une victoire suivie d’un effondre- 
ment du franc. 

Une habile politique financière n’exige donc ni traits de génie, 
ni grande imagination. Nulle différence entre le budget de lEtat 
et celui d’une ménagère : il suffit d’ajuster recettes et dépenses et 
de savoir que s’endetter n’est pas le moyen de s’enrichir. 

M. Lacour-Gayet, dont la vaste érudition sait rester légère, fait 
participer le lecteur au plaisir évident qu’il a lui-même éprouvé 
en écrivant ce livre. 

René RISTELHUEBER. 


Pierre GAXOTTE, de l’Académie française. — Thèmes et Varia- 
tions, 1 vol. 198 pages, Paris, Arthème Fayard. | 


Quelle est la qualité maîtresse de M. Pierre Gaxotte ? Son don 
d'observation, son désarmant bon sens ou sa vaste érudition ? De ce 
mélange résulte un curieux produit. Une exacte connaissance du 
passé lui inspire avec l’actualité des rapprochements inattendus bien 
que logiques. Son esprit se meut avec aisance à travers les siècles 
pour le conduire à des réflexions d’apparence paradoxale. Habile à 
défendre ses idées non au moyen de commentaires, mais par l’entre- 
mise des faits, il juxtapose ceux-ci de manière à laisser le lecteur 
tirer lui-même la conclusion de constatations qui lui avaient échappé. 

Thèmes et Variations sont en somme des variations sur trois 
thèmes — la liberté, les frontières, l'Histoire —. Elles vont de la 
pensée fortement frappée en quelques mots à l’anecdote contée en 
quelques pages. 

La liberté, « fruit du bon ordre», lui tient particulièrement à 
cœur, Il souffre &e la voir méconnue, compromise et, pis encore, ba- 
fouée par des régimes qui l’escamotent tout en se prociamant ses 
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plus fervents adeptes. Qu'est-ce que d’être libre ? Pouvoir <«sexpri- 
mer soi-même authentiquement », répond-il par une formule qui re- 
joint singulièrement celle, trouvée au hasard de la lecture, dans. une 
récente conférence de M. André Philip : «être le créateur de soi- 
même ». Individualiste à tout prix, M. Gaxotte est pourtant condamné 
à vivre à l’époque de «l’homme-masse » à qui des mots d’ordre tien- 
nent lieu des idées dont il a été vidé. Il déplore qu’à l’heure où 
l’homme a accru son pouvoir sur la nature, son intelligence, déformée 
par la spécialisation, se soit rétrécie. Le progrès technique et sa 
conséquence, la réglementation, n’ont rien de commun avec le pro- 
grès intellectuel, moins encore avec l’exercice de la liberté. On va 
aujourd’hui en ligne droite de Paris à Montréal, mais on ne peut plus 
traverser directement la place Saint-Augustin. Le temps gagné pour 
effectuer un voyage est en partie perdu par celui qu’exige sa pré- 
paration dans les bureaux. 


Les frontières ? Notion qui a beaucoup évolué avant d'aboutir à 
Pabstraction juridique séparant d’une ligne nette deux Etats. Long- 
temps, seigneurs et même rois revendiquaient des droits sur des ter- 
ritoires extrêmement enchevêtrés. D’où une interpénétration abolie 
par la brusque cassure que provoque aujourd’hui le franchissement 
d’un poteau. Quant aux frontières naturelles, pure invention décou- 
verte a posteriori en examinant la carte. Ce qui amène M. Gaxotte 
à traiter de «l'illusion de l’hexagone » français. Cet hexagone n’était 


nuilement prédestiné par la Providence ; il s’est formé lentement à 


travers les épreuves. Au cours de sa longue histoire, notre pays, com- 
me une matière fluide, a cherché sa voie tantôt dans une direction, 
tantôt dans une autre. Cinq siècles de domination romaine l’avaient 
fait méditerranéen quand la puissance carolingienne l’a au contraire 
orienté vers le continent. De nouveau l’a incliné vers la mer, celle 
du Nord, cette fois, la menace anglaise issue de questions de succes- 
sion. Plus tardivement, d’autres prétentions du même ordre, jointes 
à l’attirance du ciel italien, provoqueront un glissement au-delà des 
Alpes. Bien des combinaisons ont donc été essayées à travers de 
multiples fluctuations avant que Louis XIV, secondé par Vauban, ne 
parvienne à fixer les grandes lignes d’un hexagone encore très im- 
parfait. C’est là un rapide survol présenté sous un jour original. 


Historien, que pense M. Gaxotte de l’Histoire ? Nullement ce qu’en 
disait avec désinvolture Anatole France en prétendant que c’était un 
art où l’on ne réussissait que par l’imagination. Pour lui, l'Histoire 
a un cours certain, mélange de nécessités découlant des circonstances 
et de l’influence de certains hommes. Car les hommes ont en cette 
matière une importance essentielle : Truman décidant le lancement 
de la première bombe atomique, Staline dont la personnalité était 
si encombrante que, lui mort, il a fallu briser son idole. Cependant 
les historiens ne voient le passé qu’à travers leur propre expérience 
et celle de leur temps. Il en résulte une mode d’écrire l'Histoire. 
De dynastique, elle est devenue politique, économique, sociale, tech- 
nique avant de se prétendre « non-événementielle >», ce qui en est le 
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dernier cri. D'ailleurs, conclut avec sérénité M. Gaxotte, une de ses 
beautés est de ne servir à rien. 

Homme du xvin* siècle, dont il a conservé la nostalgie, l’auteur 
n’est guère tendre pour la démocratie, l’Etatisme et le machinisme. 
S’il critique le monde moderne, c’est avec une ironie dépourvue de 
sarcasmes. Nous savions que l’ancien régime évoqué par ses travaux 
a toutes ses préférences : ce petit livre ne fait que le confirmer bril- 
lamment. Pour lui, la Révolution française a engendré une instabilité 
responsable de l’obsession de bouleversement qui caractérise notre 
peuple. Opinion subversive, elle aussi, aux yeux de qui considère 
M. Gaxotte comme un dilettante attardé dans un siècle de progrès 
social et technique. De là à lui reçrocher un parti pris de dénigre- 
ment, il n’y a qu’un pas que certains franchissent aisément. Au nom 
de cette liberté, qu’il revendique hautement, l’auteur prétend seu- 
lement exprimer ses idées, sans se faire illusion sur les effets de 
sa profession de foi, et ii le fait avec une franchise agrémentée d’in- 
finiment d’esprit. 

René RISTELHUEBER. 


Georges MONGRÉDIEN. — Le Grand Condé, 1 vol. in-8°, 256 pages, 
Paris, Hachette, 1959. 


En révisant périodiquement nos jugements sur les grands hom- 
mes, nous nous apercevons que nous les connaissions mal : plus 
d’un aspect de leur riche personnalité nous avait jusqu'alors échap- 
pé. C’est le cas pour le Grand Condé que nous présente M. Georges 
Mongrédien. Cet excellent spécialiste du xvir siècle n’a pas voulu 
suivre la voie de trop d’«historiens » et refaire le livre de ses pré- 
décesseurs ; paradoxalement, en son héros, il ne considère pas le 
capitaine. C’est à peine si Rocroi, Lens, Nordlingen, Seneffe et tant 
d’éclatantes victoires sont mentionnées. Premier livre d’une collec- 
tion intitulée «L'homme et son œuvre», le Grand Condé de M. 
Mongrédien ignore volontairement une carrière militaire souvent 
décrite, pour concentrer l’éclairage sur l’homme même et replacer 
Pœuvre dans son contexte individuel. 

Même un talent de stratège est le reflet de dispositions innées 
et de tendances personnelles. Le jeune vainqueur de Rocroi avait 
très peu d’expérience de la guerre, mais il était déjà cet être 
altier, cette nature de feu, cet adolescent violent qui, honteux de 
la servilité de son père envers le premier ministre, osait écrire : 
«le cardinal de Richelieu est un tyran ». « La fougue lui avait donné 
la victoire, dit très justement M. Mongrédien, et l’avait pour tou- 
jours affranchi de toute contrainte. Rocroi fit de lui un homme dans 
le même temps qu’un héros ». 

Cet homme dont le mauvais caractère avait fait le succès, et que 
ce succès grisait, fut très difficile à vivre. Il fut un époux odieux, 
un ami peu sûr et un détestable citoyen. Après avoir tenté par tous 
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les moyens, y compris la révolte ouverte à la tête des armées espa- 
gnoles, de faire échec à la régence d’Anne d’Autriche et au gouver- 
nement de Mazarin, Condé trouva enfin son maître en Louis XIV. 
Lorsqu’à son retour d’Espagne, en 1660, il revit le jeune roi, il «le 
trouva si grand en toutes choses que, dès le premier moment qu’il 
put l’approcher, il comprit qu’il était temps de s’humilier » (Mme de 
Motteville). 


Retiré à Chantilly, il mena dès lors une existence fastueuse de. 


mécène, sur laquelle M. Mongrédien a raison de s’attarder. On ignore 
trop, en effet, qu’éloigné pour un temps du théâtre des combats, le 
Grand Condé se consacra à la défense des Lettres avec le même 
entrain qu’il avait mis autrefois à prendre des villes ou gagner des 
batailles. Aucun des grands écrivains classiques qui n’aît été appré- 
cié, soutenu, protégé par lui, de Boileau à La Fontaine, familiers 
de ses causeries intimes, à Racine dont il soutint la Phédre, à Mo- 
lière qui lui dut de pouvoir représenter son T'artuffe. 

Condé avait toujours vécu en libertin, et sa conversion finale 
laisse sceptique M. Mongrédien. Ne peut-on toutefois la considérer 
comme l’ultime étape d’une évolution qui avait porté un être tout 
d’instinct et de passion à une réflexion prolongée sur lui-même et 
le destin de l’homme ? Du panthéisme de Spinoza, avec qui il aurait 
cherché à avoir une entrevue en 1673, au cartésianisme chrétien de 
Malebranche, dont il dévorait les traités dix ans plus tard, à la théo- 
logie classique de Bossuet, qui acheva son instruction religieuse, 
l'initiation métaphysique du Grand Condé le ramena à la foi de son 
enfance, que lui avaient jadis inculquée les Jésuites de Bourges. L’in- 
térêt eut-il part à cette évolution ? M. Mongrédien le suggère. Il me 
semble que le Grand Condé, qui n’avait pas caché autrefois ses opi- 
nions osées ni ses mœurs déréglées, avait l’âme trop fière et trop 
droite pour s’accommoder d’une comédie à l’article de la mort. 


Georges DETHAN. 


Duc DE CASTRIES. —— Le testament de la monarchie. L’indépen- 
dance américaine (17741784), 1 vol. in-8°, 375 pages, 
Paris, Fayard, 1958. 


Le duc de Castries ne s’est pas contenté de raconter l’histoire 
de la participation française à la guerre d’indépendance américaine ; 
il a voulu situer Îla question dans l’ensemble de la politique de 
Louis XVI, éclairer ses causes par un tableau de la situation euro- 
péenne, mesurer ses répercussions dans l’esprit public aussi bien 
que sur l’échiquier des Puissances. En cela surtout il a innové, ap- 
portant à la compréhension du problème une perspective plus large 
et montrant combien le choix de Louis XVI en faveur des Insurgés 
américains fut lourd de conséquences ; fatal sans doute à la monar- 
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il était bien dans la tradition d’une France généreuse, qui allait 
bientôt retourner contre l’Ancien Régime le nouveau droit des peu- 
ples à disposer d’eux-mêmes, né sur le sol américain. 

Pour donner à son ouvrage J’ampleur de vues qu’il désirait, lau- 
teur dit avoir consulté aux Archives des Affaires Etrangères pres 
de quatre cents volumes de correspondance diplomatique. Une biblio- 
graphie complète et une recherche approfondie aux Archives de la 
Marine lui ont permis, d’autre part, de donner du déroulement des 
opérations, en particulier de la guerre navale, un récit développé 
qui n’est pas l’élément le plus neuf de l’ouvrage, mais constitue une 
bonne mise au point. Enfin, de ses archives privées le duc de Cas- 
tries a utilisé les papiers personnels de son ancêtre, qui fut mi- 
nistre de la marine de Louis XVI, et du duc de Guines, ambassadeur 
à Londres de 1770 à 1776. J’insiste sur cet apport, car il donne au 
livre son ton et sa couleur. L’auteur, en effet, n’a pu s’empêcher de 
marquer un attachement particulier pour la figure originale et les 
opinions du maréchal de Castries, assez souvent en désaccord avec 
les principaux ministres, Turgot et Vergennes. Il s’est si bien appro- 
prié la mentalité et jusqu’à la langue de l’aristocratie du Siècle des 
lumières que l’on a parfois de la peine à distinguer son texte de ses 
citations. 


Cela nous vaut, pour quelques négligences de style et un certain 
mépris de la ponctuation, un fréquent bonheur d’expression, qui n’est 
pas le moindre charme du Testament de la Monarchie. Les portraits 
en sont ironiques et cruels ; citons au hasard une phrase de celui, 
fort impertinent, de La Fayette 


« Toute sa vie, il n’a été qu’un vieil enfant, craquant des allu- 
mettes parmi des bottes de foin. » 


Souvent, la malice se réserve pour la pointe finale : 


« Vergennes plaisait au monarque pour son honnêteté, par son 
sens diplomatique, et bien plus encore par son absence de qualités 
brillantes, qui mettait Louis XVI fort à son aise pour discuter... » 


Descriptif à l’occasion, le duc de Castries se montre volontiers 
moraliste sarcastique 


« Plus les consciences politiques sont délicates, plus il coûte cher 
de les acheter. » 


«Les hommes müûrissent plus précocement pour le mal que pour 
le bien. Aussi voyait-on déjà au Congrès toutes les bassesses accom- 
pagnant généralement la marche des Assemblées... » 

Ici le grand seigneur laisse percer le bout de l’oreille. Nous au- 
rons plaisir à entendre cet écrivain de race nous raconter avec esprit 
La fin de la Royauté (1786-1792), qu’il nous promet comme suite et 
conclusion à L’Indépendance américaine ; mais son opinion ne nous 
causera sans doute aucune surprise. 


Georges DETHAN. 


COMPTES RENDUS 185 


André SIEGFRIED : De la IV* à la V° République au jour le jour. 
Paris, Grasset, 1959, un vol. in-12 de 320 P. 


C’est avec un particulier intérêt qu’on doit relire les articles que 
le plus perspicace de nos philosophes politiques a publiés depuis 
plusieurs années sur le comportement de la IV° République. 

Préfaçant depuis 1946 «L’année politique», recueil documen- 
taire publié sous la direction de E. Bonnefous et J.-B. Duroselle, 
M. Siegfried n’a cessé de montrer les vices de la constitution de la 
IV° République, et plus encore les fautes de ceux qui furent chargés 
de l’appliquer. Ces études forment un ensemble qui, avec le recul 
du temps, est apparu prophétique. 

On sait malheureusement que Cassandre est rarement écoutée. 
L'opinion éclairée s’émouvait de «l'instabilité » du régime ; elle fai- 
sait montre d’un « scepticisme », mais d’un scepticisme trop souriant 
à l’endroit des institutions mises en place aux lendemains de la libé- 
ration sous l’évidente pression communiste. La réaction nationale 
fut trop faible. Le système de la représentation proportionnelle, logi- 
que en son principe, maintenait au Parlement une minorité commur- 
niste qui paralysait l’action gouvernementale : M. Siegfried s’élevait 
à plusieurs reprises contre l’illogisme des électeurs mécontents, aigris, 
qui votaient communiste tout en repoussant la perspective d’un gou- 
vernement Thorez. 

Cest une caractéristique de l’esprit français que de critiquer les 
hommes et les choses sans aller jusqu’à proposer un remède cohérent. 
Nombreux sont les articles de M. Siegfried, dans le Figaro notam- 
ment, consacrés à la crise constitutionnelle et politique latente pen- 
dant douze ans. Il a fallu les incidents d’Alger, les menaces de séces- 
sion venues des forces de l’ordre, sécession qui pouvait nous acculer 
à la révolution, pour amener le sursaut qui, en quelques jours, a 
bouleversé le climat ; l’intervention courageuse du Président Coty a 
permis un virage qui n’était pas sans danger. L’appel au général de 
Gaulle, comme à l’arbitre nécessaire et non comme au chef d’un parti 
politique, a donné les résultats que l’on sait. Les articles de M. Sieg- 
fried parus au cours du dernier été montrent avec quel soin et quelle 
connaissance approfondie des problèmes constitutionnels il suivait 
l'élaboration des nouvelles institutions ; mettant en garde les res- 
ponsables contre les dangers d’un exécutif trop puissant : «le Pré- 
sident fort que nous pouvons souhaiter, écrivait-il le 17 juillet, réus- 
sira d’autant plus qu’il ne cherchera pas à s’imposer par l’autorité ». 
Il considère le général de Gaulle « comme le garant des libertés né- 
cessaires », et c’est dans cet esprit qu’il recommandait de voter « oui » 
au referendum du 28 septembre. 

Le recueil de tous ces articles était utile et opportun; il est le 
témoignage d’un des esprits les plus avertis de notre temps sur lévo- 
lution d’une des crises les plus décisives de notre histoire. 

Pierre Rain. 


P.-S. — Malheureusement, au moment où paraîftront ces lignes, André 
Siegfried aura disparu, mettant en deuil toute la Science Politique, 
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Winston CHURCHILL. — Histoire IV : Les grandes démocraties. 
Texte français par Armel GUERNE. Paris, Plon, 1959, 
un vol. in-8° de 389 P. 


L’éminent homme d’Etat britannique occupe, on le sait, les loi- 
sirs de sa retraite non seulement le pinceau ou le crayon à la main, 
mais aussi en traçant de larges fresques historiques. On connait le 
livre qu’il a consacré à son ancêtre Malborough ; on saït aussi qu il 
a laissé sur son propre rôle au cours des deux guerres mondiales des 
mémoires copieux, fort utiles à consulter. ; 

On connaît moins son histoire des «nations de langue anglaise », 
dont le texte français a été publié en quatre volumes. Le dernier 
vient de paraître et n’est pas le moins intéressant. 

Bien entendu, sir Winston n’a pas prétendu retracer en quinze 
cents pages l’histoire bi-millénaire des îles britanniques, ni celle 
beaucoup plus courte des Etats-Unis d'Amérique ; il survole les évé-: 
nements, cherchant seulement à en tirer la philosophie. Il s’efforce 
d'expliquer la position d’isolement dans laquelle l’Angleterre s’est 
maintenue depuis que ses rois ont renoncé à prétendre exercer leur 
souveraineté sur le continent, comme ils l’avaient fait au temps de 
la guerre de cent ans. Il montre son pays en plein développement 
aux dix-septième et dix-huitième siècles, tout en luttant contre la pré- 
pondérance espagnole ou française ; il juge les hommes d’Etat et 
même les souverains avec une grande liberté de langage. Il ne cache 
pas combien furent médiocres les princes de la dynastie de Hanovre, 
depuis George I qui, montant sur le trône d’Angleterre à cinquante- 
quatre ans, refusa d’apprendre la langue de son nouveau peuple, jus- 
qu'aux lamentables fils de George IT, mais il se félicite de la politi- 
que suivie pendant un siècle qui permit à l’Angleterre de constituer 
son premier empire, insistant sur la politique suivie aux Indes avec 
habileté, énergie, politique mércantile qui porta ses fruits. Il oublie 
de montrer l’erreur commise en favorisant le développement de la 
Prusse, erreur qui n’apparut d’ailleurs que quelque cent ans plus 
tard. 

Fils d’une mère américaine, sir Winston se devait d’évoquer la 
perte des colonies du nouveau monde avec une certaine philosophie. 
Dans ce dernier volume il consacre plus de cent pages à la guerre de 
Sécession et au maintien de l’unité de «la grande république », ma- 
gnifiant à la fois l’énergie indomptable de Lincoln et «la sagesse 
et la compréhension que son autorité incontestée allaient imposer 
une fois la guerre civile terminée» s’il n’en avait pas été l’ultime 
victime. 

L’Angleterre de 1815 pouvait s’enorgueillir de sa lutte soutenue 
pendant vingt-deux ans contre la Révolution française et Napoléon. 
Mais un pareil effort devait peser sur son économie, influer sur sa 
politique intérieure. La crise financière fut de courte durée, la ré- 
forme électorale suscita des luttes intestines qui entraînèrent l’an- 
cienne oligarchie vers un régime plus démocratique, mais le flegme 
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britannique permit à cette évolution de s’accomplir beaucoup plus 
paisiblement que sur le continent. 

,; Canning, Peel, Melbourne, John Russel n’avaient pas plus de 
génie que Villèle, Guizot ou Metternich, mais lPAngleterre avait plus 
de sens politique que la France et l'Autriche. 

Poursuivant son étude jusqu’à ià fin du xix° siècle, sir Winston 
consacre donc son dernier chapitre à l’ère victorienne, à ce règne 
le plus long de l’histoire d’Angleterre qui s'achève sur une guerre 
pénible, celle du Transvaal, mais aussi sur un nouveau compromis 
qui, finalement, fut un beau succès. Le jeune Churchill, qui avait 
pris part à la lutte, avait alors vingt-cinq ans. 

Sur la politique extérieure de la Grande-Bretagne au xix° siècle, 
l’auteur est assez bref : il ne tente pas d’expliquer l’étrange réserve 
du Foreign Office pendant la guerre de, 1866 ; la reine Victoria vit 
disparaître le Hanovre, patrie de ses ancêtres, sans la moindre émo- 
tion ; l’Angleterre se réjouit du colossal succès de la Prusse, comme, 
quatre ans plus tard, de l’unité germanique constituée par le fer et 
le feu; la vieille rivale, la France, n’était plus à craindre. Mais 
l'Allemagne ?.. Il ne faut pas prévoir Îles malheurs de si loin... 


Pierre RAIN. 


SPAAK (Paul-Henry). — Pourquoi l’'O.T.A.N. ? Paris, Plon, 1959, 
1 vol. in-8° carré, 80 p. 


Dans l’excellent collection : Tribune libre, le secrétaire général 
de PO.T.A.N. publie une courte mais substantielle étude sur la poli- 
tique qu'a menée et doit mener l’« Organisation du traité de l’Atlan- 
tique Nord ». 

Avec l’autorité qui s'attache à ses fonctions et celle qu’il a déve- 
loppée par son caractère même, M. Spaak déplore le manque de 
solidarité des puissances liées par le traité. Souvent d’accord sur 
le fond, elles veulent conserver leur indépendance de mouvement. 
Devant une attaque soviétique, dans un domaine ou dans l’autre, les 
quinze réagissent de façon différente, veulent conserver leur liberté 
d'action, répondre chacun de son côté. C’est à cette vieïlle habi- 
tude qu’il s’agit de renoncer. 

Cependant le secrétaire général se plaît à reconnaître que la poli- 
tique occidentale tend à être plus coordonnée ; «c’est un point 
digne de considération ». 

Pourquoi l’O.T.A.N. ? se demandaït-on en 1948, au lendemain de 
la disparition du gouvernement démocratique Benès-Mazaryk, alors 
que l'U.R.S.S. établissait avec ses satellites un réseau alliances 
formé par vingt-trois traités bilatéraux ? Les événements répondaient 
d'eux-mêmes. Il s’agissait, en constituant un front commun, de « dé- 
courager l'agression». Y a-t-on réussi ? 

« La coexistence pacifique » à laquelle le monde a dû se résigner 
demeure fragile, le ton continuellement agressif de lU.RS.S. suffit 
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à nous le montrer. M. Spaak évoque avec raison les entreprises tant 
russes que chinoises qui emploient avec une ardeur croissante leur 
arme redoutable : la propagande, laquelle déferle en ce moment sur 
l’Asie et l’Afrique non sans succès. Car sur trop de questions extra- 
européennes, dans trop de domaines, elle trouve les alliés désunis 
« Comment, dit-il, demeurer allié au Nord d’un certain parallèle, si 
on s’oppose au Sud ? >». 

Cependant il ne s’agit pas seulement de « protéger un groupe 
de pays contre la menace d’une hégémonie politique et militaire », 
le socialiste qu’est M. Spaak ne craint pas d’insister sur cette indis- 
cutable constatation que la menace soviétique vise les principes mé- 
mes de la civilisation : le communisme « partout où il est au pouvoir, 
détruit la liberté sous toutes ses formes ». 

Pierre RAIN. 


Maréchal MONTGOMERY, Vicomte d’Alamein K.G. — Mémoires. 
Traduction de Jean R. WEILAND, Paris, Plon, 1958, un 
vol. in-8° de 562 p. avec 14 cartes dans le texte. 


Né en 1887, le futur maréchal n’avait guère plus de cinquante 
ans quand la seconde guerre mondiale éclata, au cours de laquelle 
il devait être appelé à jouer un rôle de premier plan. Ses mémoires 
publiés à Londres viennent d’être élégamment traduits par M. Wei- 
land. Ils sont écrits très librement et donnent du caractère du vain- 
queur d'El Alamein un portrait vivant. 

En dehors des trente premières pages qui relatent les étapes de 
l’ascension du soldat jusqu’en 1939, ces mémoires se divisent en deux 
parties sensiblement égales et d’un même intérêt : la guerre de 1939- 
45 et, les dix années qui ont suivi, à l’Etat-Major impérial et à l’'OT. 
A.N. 

Quand Hitler eut mis à bout la patience de l'Angleterre, et no- 
tamment de N. Chamberlain, «l’armée britannique était totalement 
incapable de mener une guerre sérieuse sur le continent » ; c’est le 
commandant de la 3° division qui le reconnaît. On n'avait commencé 
à réarmer qu'au lendemain de Munich et d’ailleurs on pensait à 
White Hall que «la contribution britannique à la défense de l’Occi- 
dent consisterait principalement dans l’utilisation des forces navales 
et aériennes ». Aveu intéressant à retenir. Rien d’étonnant dans ces 
conditions que le corps expéditionnaire soit resté pendant «la drôle 
de guerre > plus faible que celui de 1914-15 et qu’il n’ait pu jouer 
aucun rôle lors de l’attaque brusquée de mai 1940. « Monty » (pour 
l’appeler comme ses camarades et ses soldats), ne cache pas que le 
commandement français fractionné entre les généraux Georges et 
Gamelin était inorganique : «le résultat fut un manque total de 
politique commune ou de doctrine tactique. ». «La campagne de 
1940 en France et dans les Flandres a été perdue à White Hall (on 
pourrait ajouter : et à Paris) avant même d’avoir commencé ! », 
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Deux ans passèrent ; l’état-major impérial armait fièvreusement. 
En août 1942, Monty fut envoyé en Egypte pour aider Alexander à 
repousser Rommel dont l'offensive pouvait menacer la route vitale 
de Suez. On sait le rôle essentiel de Montgomery au cours de cette 
Campagne où il conquit la gloire à la bataille d’El-Alamein. Comme 
il est naturel, il expose longuement «sa doctrine de commandement », 
confiant avec raison «les détails» à son Etat-major et «passant de 
longues heures à réfléchir dans le calme aux problèmes majeurs ». 
Sur ses subordonnés ou même ses camarades, Monty porte des juge- 
ments quelquefois sévères : la franchise est une de ses qualités. 
Par contre on doit lui reprocher des oublis volontaires : c’est ainsi 
qu'aucune allusion n’est faite au rôle du détachement français du 
général Kœnig qui, par sa résistance à Bir-Hakeim, a grandement aidé 
«l’Africa corps » en si grand danger d’être enfoncé. De même, quand 
six mois plus tard, Montgomery se trouve en Tunisie, il ne dit pas 
un mot des troupes françaises arrivées d’Alger, pas plus qu’il n’évo- 
que la campagne du Garigliano magistralement conduite par le gé- 
néral Juin. Ceci n’est pas du fair play. 


Bien entendu, un des chapitres les plus captivants est celui rela- 
tif au débarquement en Normandie. Le futur maréchal l’a soigneu- 
sement préparé ; il ne cache pas son désaccord avec le général Eisen- 
hower. De même que pour le débarquement en Sicile l’année précé- 
dente, il déclare : «il n’y avait pas de plan d’ensemble ». Cependant 
les modalités du débarquement à l’ombre du Cotentin ont été minu- 
tieusement étudiées ; les états-majors sont en rapports étroits avec 
les services de la météorologie ; la tempête qui sévit sur la Manche 
les 4 et 5 juin fait retarder l’opération au 6. On sait avec quelle 
maestria elle est menée. 


Mais bientôt Monty s’émeut de voir la lenteur des réflexes du 
général en chef ; il se rend compte que devant la retraite précipitée 
de l’ennemi dans le courant d’août «la fin de la guerre en Europe 
était à portée de la main» ; ce n’était pas l’avis d’'Eisenhower qui 
maintenait son Quartier général à Granville quand l’armée britan- 
nique marchait déjà sur la Belgique : «à ma connaissance, nous 
n'avions pas de plan. à partir de ce moment, il y eut toujours un 
froid entre les forces britanniques et américaines qui dura jusqu’à 
la fin de la guerre... Ike et moi nous étions des pôles contraires lors- 
qu’il s'agissait de la conduite de la guerre ». 


Ces graves déclarations n’empêchent pas le chef des armées bri- 
tanniques d’exprimer pour le général Eisenhower une profonde admi- 
ration et une sincère amitié ! 


Et sans doute en voulait-il surtout aux consignes politiques venues 
de Washington. Il était très légitimement exaspéré de la lenteur de 
la marche des Américains vers Berlin, vers Prague let Vienne. On 
sait qu’à Yalta, Roosevelt s’était engagé à laisser les armées de Staline 
entrer les premières dans ces capitales. Quant à l’exigence d’une ca- 
pitulation sans conditions, le maréchal la qualifie d’«erreur monu- 


190 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


mentale». On voit, par toutes ces citations, le vif intérêt de ces 
récits si francs et spontanés. 

La même franchise de jugement se trouve dans la seconde partie : 
De 1946 à 1948, le maréchal est chef d’Etat-major impérial. Il veut 
rapidement adapter la jeune armée britannique à lévolution de la 
stratégie ; avec son habituelle rapidité de mouvement il parcourt les 
terrains qu’il juge les plus importants à connaître au cas d’une guerre 
future ; il atterrit à Chypre, alors tranquille, puis en Egypte où il 
est contraint par le gouvernement travailliste de Londres de promet- 
tre une évacuation qu’il juge dangereuse ; il s'inquiète de l’excitation 
qui règne en Palestine ; il pousse jusqu'aux Indes et s’inquiète da- 
vantage encore des promesses d'évacuation : il ne peut croire à la 
formation d’un gouvernement mi-musulman mi-hindou : «ceux-ci 
idolâtrent la vache, ceux-là la mangent ». 

En octobre 1948 Monty est chargé de représenter la Grande-Breta- 
gne à l’O.T.A.N. peut-être parce qu’il est devenu «un gêneur à 
White Hall ». Il a demandé le maintien « du service obligatoire », ce 
qui ne convient guère au ministère travailliste. Il suscite un <«es- 
clandre » en réclamant «un engagement de la part du gouvernement 
britannique d’envoyer en cas de guerre notre armée sur le conti- 
nent. Le premier ministre s'élève avec force contre un tel enga- 
gement » ! 

On sait combien, au S.H.A.P.E., le maréchal contribua au renfor- 
cement de l’unité atlantique avec sa manière directe d’aborder et 
de résoudre les problèmes. Les dernières pages de ces mémoires sont 
consacrées aux efforts qu’il déploya dans les diverses circonstances 
en accord avec les chefs des armées alliées. 

Pour toutes ces raisons, la personnalité du maréchal Montgomery 
doit rester chère aux Français et l’édition française de ses mémoires 
leur permettra de mesurer le rôle prépondérant qu’il a joué dans la 
victoire commune et durant les années qui l’ont suivie ; l’hommage 
qu’il a récemment rendu à l’armée française compense l’impression 
fâcheuse que lui a laissé l’impéritie de 1940. 


Pierre RAIN. 


Field Marchal Viscount ALAN-BROOKE : L’Espoir change de 
camp, Carnets adaptés et présentés par Sir Arthur BRYANT, 
Traduits de l'anglais par P.A. COUSTEAU. Paris, Plon, 
1959, un vol. in-8° de 561 p. 


Dans la collection «Mémoires pour l’histoire de notre temps », 
qui à publié récemment les Mémoires du maréchal Montgomery, pa- 
raissent aujourd’hui des extraits des carnets de lord Alanbrooke, 
écrits au jour le jour dans un style très passionné, Les jugements 
portés par celui qui fut chef de l’état-major britannique sont géné- 
ralement dépourvus d’aménité ; peu de ses collègues, des hommes 
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politiques qu’il a approchés trouvent grâce devant lui, même Winston 


Churchill dont il parle fréquemment. Ti le déclare «l’homme le plus 


merveilleux qu’il ait jamais rencontré», mais il dit aussi que ce 
« génie surhumain >» manquait étonnamment de perspicacité, et était 
« Phomme avec lequel il est le plus difficile de travailler >» ; mais il 
n'aurait «pas voulu pour rien au monde laisser échapper la chance 
de travailler avec lui ». 

De ces jugements sévères, les plus pénibles pour notre amour- 
propre national sont ceux que le grand chef britannique porte sur 
ses camarades français. Sir Arthur Bryant qui publie les extraits de 
ce volumineux journal ne semble pas avoir cherché à les adoucir ; 
c’est assez dire qu’il les partage. 

Que la France, en 1939, fut « hésitante et profondément divisée », 


c’est indéniable, mais que l'Angleterre eut l’impression de « la traîner 
derrière elle », ce n’est pas admissible quand on sait combien inégal 


‘fut l’effort militaire des deux pays au cours de la première année 


de guerre. Sir Arthur reconnaît qu’«après six mois de guerre un 
Français sur huit servait sous les drapeaux et seulement un Anglais 
sur quarante-huit » ! « Les Français, écrit-il, considéraient que les Bri- 
tanniques avaient empêché la France d’agir lorsqu'elle était assez 


forte pour le faire ; qu’ils avaient saboté tous les efforts qu’elle avait 


faits pour s'opposer à l’ascension d’une Allemagne en pleine renais- 
sance ; qu'ils l’avaient obligée à évacuer la Ruhr >. Ces reproches 
sont légitimes, quoiqu'en dise Sir Arthur. L’historien qui a vingt 
ans de recul ne peut que confirmer ces graves griefs, et il est bien 
pénible de constater qu’il se trouve encore des Anglais et des Amé- 
ricains notables qui refusent de reconnaître leur bien-fondé. 


Ceci dit, le témoignage de lord Alan Brooke (car le nom s’écri- 
vait autrefois en deux mots) est précieux sur la marche de la guerre, 
sur le rôle prépondérant de Winston Churchill et sur les constantes 
difficultés qui s’élevèrent entre les états-majors et les gouvernements 
alliés. Le premier ministre avait la plus grande confiance dans le 
chef qu’il avait choisi pour diriger les opérations ; il ne s’offusquait 
pas de la liberté avec laquelle celui-ci critiquait telle de ses initia- 
tives. Ses colères étaient «terribles», mais elles tombaient vite. 
Il avait le tort aux yeux de son étet-major de se croire le génie 
militaire de son aïeul Marlborough. Brooke parle souvent de ses vi- 
sites matinales où le premier ministre le recevait dans sa chambre, 
alors qu’il était au lit, «son grand cigare à la bouche, ses cheveux 
quelque peu ébourriffés et tout à côté un vaste crachoir où il jetait 
ses mégots de cigares »… Quand il se trouvait même à cette heure 
matinale dans des dispositions dangereuses, «il était fort capable 
de prendre une décision extravagante sur laquelle il eût été très 
difficile de le faire revenir ». 


C’est en août 1942 que Brooke, accompagnant le premier ministre 
à Moscou, fit connaissance de Staline ; il fut «très impressionné 


par son astuce et son intelligence cauteleuse >, et ne tarda pas à 
penser que « la politique suivie à l’égard des Russes avait été mauvaise 
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depuis le départ ; nous nous sommes aplatis devant eux, nous avons 
fait tout ce que nous pouvions pour eux, sans jamais leur demander 
la moindre précision ou le moindre chiffre concernant leur produc- 
tion, leurs forces, en conséquence de quoi ils nous méprisent ». La 
suite des événements a prouvé la justesse de l’observation du maré- 
chal qui aurait pu ajouter que Churchill et plus encore Roosevelt 
ne demandèrent aucun engagement au dictateur russe pour l’après- 
guerre, bien au contraire puisqu’à Yalta les deux chefs anglo-saxons 
lui reconnurent le droit d'occuper (et de dominer) toute l’Europe 
orientale et la moitié de l’Europe centrale, sans exiger la moindre 
garantie. 

Les jugements portés par lord Allan Brooke sur ses alliés améri- 
cains ne sont pas non plus très indulgents. Se trouvant en Algérie 
à l’automne de 1942 en contact et souvent en conflit avec le général 
Eisenhower, il le trouvait « pusillanime », et d’ailleurs insuffisam- 
ment préparé au poste de premier ordre qu'on lui avait confié. 
Jugement qui corrobore celui porté par le maréchal Montgomery 
dans ses Mémoires : «il n’avait jamais commandé, ne serait-ce qu’un 
bataillon, sur le champ de bataille ». 

Les nombreuses conférences que le chef d’Etat-major britannique 
fut obligé d’avoir avec ses alliés d’outre-mer lui ont toutes paru 
« épuisantes ». Il avait beaucoup poussé au débarquement en Afrique 
du Nord, que les Américains considéraient comme une expédition 
secondaire. Roosevelt voulait qu’on l’abandonnât alors qu’elle était 
loin d’être terminée pour tenter prématurément le débarquement en 
Normandie. « Folie », s’écriait Brooke qui dans son « autobiographie » 
s’enorgueillit de son initiative sur la Sicile laquelle, évidemment, en- 
traîina rapidement la chute de Mussolini. 

La conférence tenue à Québec en août 1943 est la dernière que 
nous relate le présent volume. Elle dura quinze jours; Brooke 
constate qu’elle l’a complètement « vidé» ; «les divergences d’opi- 
nion, l’entêtement, la stupidité, la petitesse et les têtes de cochon » 
l'avaient épuisé d’autant plus que « Winston a rendu les choses à 
peu près impossibles >» et a dû consentir que la grarde armada des- 
tinée au débarquement en Normandie l’année suivante, et toute cette 
gigantesque opération fussent conduites par un chef américain : 
«coup terrible > pour celui qui comptait sur ce commandement su- 
prême : «Pas un instant il (Churchill) ne se rendit compte de ce 
que cela signifiait pour moi. Il ne me laissa voir ni sympathie ni le 
moindre regret d’avoir changé d’avis et il traita cette affaire comme 
si elle était d'importance minime... » ! 


Pierre Raï. 
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